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SECTION P" 

EXPOSITION ET DÉVELOPPEaiIEHT 

DES PRINCIPES. 



SECONDE PARTIE. 

RÉVOLUTION. 



CHAPITRE LXXIV. 
Esprit de parti à lajin du iS^ siècle. 

L'esprit de parti fut de tous les temps une 
passion aveugle et sujette aux excès les plus dé* 
plorables; mais celui de la (in du xviii® siècle a 
pris de plus une teinte d absurdité qui le distingue 
de tous les autres, par quelque &aatisme qu ils aient 
pu être produits. 
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a DÉVOLUTION. 

I 

Sa forme singulière ne s accommoderait pas de 
son ancienne définition y et son caractère vacillant 
nous embarrasserait beaucoup si ^ pour en parler ^ 
on était obligé de le définir. Ce que nous entre- 
prenons consiste à foire voir ce qu'il est ; peut-être 
Faurons-nous défini , si nous arrivons à notre but j 
ifiais une définition qui serait conforme aux règles 
de la logique , nous la laisserons suppléer par la 
pensée à nos lecteurs : nous allons le suivre dans 
ses divisions et ses subdivisions. 

Quoiqu'il soit vrai de dire qu'il conserve tou- 
jours , et dans tous les cas, le caractère de l'exal- 
tation, il n'est pas possible de ne pas s'apperce- 
voir qu'il se divise en e^rit de parti excitateur, 
et en esprit de parti excité; la différence entre 
l'un et l'autre , consiste en ce que le second est 
tout aveuglement, tandis que le prenûer a de plu& 
la méchanceté de l'esprit de faction. 

L'esprit de parti se confond avec l'esprit de 
révolution et de contre-révolution ; l'un et l'autre 
fuient le principe en l'invoquant, et se nourrissent 
d'exagération; lorsque le révolutionnaire est en- 
delà du principe , ce qui arrive toujours, le contre- 
révolutionnaire est en-deçà : s'ils changent déplace^ 
c'est toujours pour se remettre à de semblables 
distances , et jamais pour se réunir dans le point 
central : c'est ainsi qu^en France, la révolution 
u été dix ans au-delà des principes^ que hors de 
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RÉVOLUTION. S 

France , la contre-'révolution a été dix ans en* 
de-çà -, sans qu'elles aient jamais pu se rapprocher. 
Si elles communiquent ensemble aujourd'hui, c'est 
.par un canal qui n'est ni la révolution ni la contre^ 
révolution; celles-ci sont restées au même point ^ 
prêtes à recommencer la lutte si le gouvernement 
consulaire disparaissait. 

L'homme, fait de sa nature pour être con- 
duit, ne manque jamais de céder au merveilleux 
et à l'intérêt personnel. L'esprit de parti excita- 
teur se sert toujours de ces moyens pour se pro- 
pager. 

L'esprit de parti a les mêmes ressources et les 
mêmes périodes , à quelque occasion qu'il soît dû, à 
la liberté , à l'égalité , à la religion, ou à des sujets 
moins importans, telles que seraient , en temps de 
paix et de tranquillité, les opinions sur tel ou tel 
genre de musique. 

Le fanatisme , l'enthousiasme et une infinité 
de passions déréglées, produisent l'esprit excita<%. 
leur; celui-ci, à son tour, en créant l'esprit de 
parti excité, engendre le fanatisme , l'enthousiasme^ 
et déchaîne indistinctement toutes les passions 
dont les effets, plus ou moins dangereux y dépen- 
dent du genre de fanatisme et d enthousiasme. 

L'esprit de parti excitateur est un dans ses res* 
sources , dans ses moyens, dans ses périodes, etc.; 
mais l'exparience journalière nous démontre que 
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l'esprit départi excite est sujet à être nuance, et 
se subdivise. 

U y a dans l'esprit de parti excite des parti- 
sans collectif et des partisans simples; dans la 
première classe , nous mettons ces petites puissan* 
ces constantes dans leurs systèmes , qui ne cessent 
pas de servir, au-delà même de leurs moyens ré- 
guliers ; ces autres puissances qui les ont trahies , 
trompées, humiliées, volées, qui ont voulu le* 
anéantir, et qui sont leurs ennemies naturelles. 
Cette conduite, par attachement à de semblables 
alliés, ou par haine pour les Français , n'a pas plus de 
rapport avec la politique que l'ignorance avec l'art 
de gouverner. 

Dans la seconde classe, on trouve ceux qui 
sont contens de n'avoir plus de quoi manger , parce 
qu'on leur dit qu'on fait la guerre pour eux : nous 
allons indiquer quelques-unes des nuances qui la 
composent. 

L'esprit de parti ignorant raconte des faits que 
désavoue sa propre faction; il ne lit rien, n'écoute 
rien sans préalablement être assuré que tout est en 
jfeveur de son opinion ; il ne veut pas de paix particu- 
lière; paix générale ou guerre , dit-il. De tels parti- 
sans restent toujours au-delà des monts, parce 
qu'ils veulent les passer dune seule enjambée, et 
non les gravir et les descendre un pas après l'autre. 

Le partisan adroit calcule le temps et les disr 
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tances y évite les contradictions sur le passée et 
se cache pour quelque temps lorsqu'il s'est trompé 
sur l'avenir. 

Le crédule Êdt inconsidérément des spécula- 
tions aussitôt qu'il entend dire des choses avan* 
tageuses à son parti; il change, sans autre exa«- 
men , toutes ses mesures , dans le cas contraire ^ 
et ne manque jamais de se ruiner. 

Celui qui est de mauvaise foi en est quitte 
pour nier tout ce qu'il a dit, et tout ce qui lui est 
contraire. 

Le partisan par motif de vanité est le plus ri- 
sîble ; un marchand de morue déteste les répu- 
bliques, parce qu'il aime et protège les rois; il 
est roj^aliste , et ne peut pas souffrir cette canaille 
républicaine. 

La stupidité a ses suppôts dans l'esprit de parti, 
ce sont ceux qui forment un parti anglais enFrance, 
et un parti français en Angleterre. 

L'aveuglement engendre aussi un esprit de 
parti qui ne brille que par son injustice et sa faus- 
seté; c'est un Élit , dit un de ceux qui en sont rem- 
pli , les Autrichiens n'ont jamais battu les Fran- 
çais ; un autre veut que les Français ne sachent 
pas se battre. 

L'inconséquence a de même sa part dans l'es* 
prit de parti ; on déteste les Français, on ne cesse 
de dire des horreurs de la nation française. Ce- 
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pendant quel est le point de l'Europe oii il n jr 
ait dés Français 9 de l'une ou.de l'autre opinion» 
jouant des rôles principaux? On adopte peu-à-peu 
leur nouvelle tactique ; les armées anti-fi:*ançaises 
s'habillent ccnnme les Français ; les généraux des 
alliés font des proclamations en se senrant des 
ternes de la nouvelle nomenclature française. Les 
modes de France, même les plus ridicules , sont 
toujours préférées par-tout ; la langue française est 
celle de toute l'Europe , et la galanterie , dans les 
pays conquis, a confondu les guerriers républi** 
cains avec les anciens preux chevaliers français. 
L*esprit de parti en faveur de la révolution 
française , est un des plus intrépides; il se forma 
dans le temps qu'on disait la première constitu- 
tion. Depuis lors , les Français ont changé de gou- 
vememens comme de modes, mais cet esprit de 
parti est resté invariable ; il n a pas voulu voir 
que puisque les Français essayaient tous les jours , 
d'une nouvelle route pour arriver au but, il eût 
dû s'abstenir de s'enflammer pour eux , depuis le 
renversement delà première constitution; il a pré- 
féré d'approuver constamment ce que les Français 
désapprouvent successivement d'une manière for- 
melle. Combien de généraux français, qui n'ont eu 
aucune part aux opérations factieuses de la France^ 
se sont vus , dans ces derniers temps , courtisés 
dans l'étranger, avec le langage du terrorisme ! 
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Il y a dans toutes les parties de VEurope des 
hommes qui, en 1789, prirent par hasard de la 
haine contre la révolution française ; ils sont tou- 
jours restes au même point , malgré les différentes 
périodes par lesquelles elle a passé; eeux-la accu- 
sent toujours tous les Français indistinctement , 
des délits commis par des Françàisjqui ont été pu- 
nis, et qui sont morts; ils confondent l'esprit dun 
gouvernement avec Tesprit d'un autre gouverne» 
ment; ib n'admettent aucune différence entre 
les Français d'un temps et ceux d'un autre temps; 
entre un homme en telle circonstance , et ce même 
homme dans telle autre circonstance. Par exemple, 
pour eux c'est une même chose que Bonaparte 
vivant dans la retraite après la prise de Nice, 
et Bonaparte suprême consul de France; Bona- 
parte général du directoire , et Bonaparte des-^ 
tructeur de ce directoire; Bonaparte relégiié en 
Egypte, et Bonaparte traitant la paix avec toute 
l'Europe; aux yeux de cet esprit de parti , ce n'est 
jamais qu'un gentilhomme corse. 

U fut un temps oh, lorsque les souverains de 
l'Europe jouaient aux échecs avec des hommes, 
sans que les motifs de la guerre intéressassent nulle- 
ment les pions , l'esprit de parti en faveur de ce- 
lui-ci, ou de cet autre, pouvait être une chose 
indifférente : l'Europe se changeait alors en un 
vaste théâtre, oij le parterre sifflait et applau- 
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dissait à son gré les autairs et les acteurs y mai» 
aujourd'hui que la guerre, disent ceux qui la com- 
mandent, se fait pour rintérêt des peuples, com- 
ment se peut-il qu'on ne se soit pas encore ap- 
perçu qu'il n*en est rien ? et que, lorsqu'on prend 
parti pour les uns ou pour les autres , on ne fait 
que se rendre ridicule et inconséquent. 

Lorsque le parti que Vôn embrasse est triom- 
phant , le cabinet qui a vaincu se rit de son par- 
tisan , en comparant les sots motifs conjecturaux 
de ses opérations avec les vrais moti& qui Font 
feit agir. Lorsque ce parti est humilié, celui-ci 
ne pense k son partisan que pour continuer de 
se servir de la facilité que les hommes ont à se 
laisser conduire et tromper, pour les faire mieux 
servir à ses nouveaux plans. 

La sottise de l'esprit de parti brille sur-tout 
lorsqu'il veut trouver une explication à tout ; il 
a toujours des letres prêtes, des courriers arrivés, 
sans calcul de temps ni de distances, sans égard 
même pour les convenances ; mais il n'importe, 
contradiction et impossibilité, tout s'arrange lors- 
que c'est en sa faveur. 

Il y a deux nations qui se disputent à qui plus tôt 
subjuguera touç Funiversj il est vrai que chacune 
vante les formes qu elle emploiera. Le sage dirait: 
soumis pour soumis, je vais chercher mon intérêt 
personnel j mais Tespril de. parti veut que les uns 
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croient, en Angleterre, qu'il vaut mieux être do- 
mine à la française, et que les autres croient , dans 
toute FËurope, que le joug des Anglais sera plu£ 
doux. 

L'esprit de parti est un délire qui ne peut avoir 
de remède que dans ses déplorables effets. Com- 
ment se peut-il donc que Ton veuille appeler phi- 
losophie cette dépravation d esprit et de cœur , qui 
s'ëlectrise et se fanatise pour clectriser et fanatiser 
tout un peuple, lorsque le fanatisme n'a de remède 
à ses emportemens que les maux qu'il cause ? 

On reconnaît les erreurs et les dangers de Fes- 
prit de parti, lorsque le frère a tue son fi'ère, le 
fils un père, l'ami son ami, le prot^é son bien- 
Êdteur ; lorsque toutes les institutions . sont ren- 
versées, lorsque toutes les fortunes ont disparu ^ 
lorsque la richesse nationale est ensevelie et ne 
profite à personne , lorsque la tranquillité publique 
ne peut se soutenir qu'à la faveur des désastres de 
la guerre , lorsqu'il n y a plus ni lien du sang , ni 
rapport d'amitié, ni morale nationale, ni morale 
domestique; en un mot, lorsque les maux .in« 
nombrables causés dans un moment, ne sont ré- 
parables que par le sacrifice de plusieurs généra- 
tions, que les digues, qui arrêtent enfin le torrent 
destructeur, ne peuvent être dues qu'au hasard; 
lorsque nul homme , hors le cas du prodige, n'est 
en état de remédier aux maux que l'on sou£G^e, 
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•et lorsqu'un nouvel ordre ne peut plus être , pen- 
dant long-temps, qu un désordre plus doucement 
-modifié. 

11 serait inutile de retracer plus longuement les 
malheurs de lesprit de parti. Le fenatisme est 
inhérent à la nature humaine; il s'est montré de 
tous les temps. Les gouvememens furent institués 
ipour le comprimer; il se trouvé cependant des 
hommes assez en contradiction avec toutes les 
•idées reçues, assez ignorans sur leurs propres 
affections , pour prétendre à la qualité de philo- 
sophe , en excitant le fanatisme , ou après Favoir 
•excité ! 

L'esprit de parti de la fin du xvin* siècle n'est 
point encore détruit, mais la lumière des prin- 
cipes commence à s'Interposer entre son extré- 
mité révolutionnaire, et son extrémité contre-r<> 
•volutionnaire. 
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CHAPITRE LXXV. 

Armées Françaises. 

Al l'époque oii se forma larmée doM nous avons 
à parler, tout était dans la confusion en France; 
le principe monarchique renversé gouvernait en- 
core y mais seulement par la même raiscm qu'un 
chêne que la coignée a jeté par terre, boui^eonne 
encore au printemps suivant. 

Il n'y avait plus cependant ni justice ni magis- 
trat, ni religion ni ministres, ni force militaire 
ni soldat , ni éducation ni collèges. Le besoin ab- 
solu d'une armée se fit sentir le premier de tous, 
à cause des rapports extérieurs. Il se forma une 
coalition contre la France , dans un temps oii 
ûcUe-ci n'avait ni soldat m argent. L'assemblée 
constituante fit recruter au nom de la liberté, par 
des moyens despotiques, une armée quelconque , 
mais dont on fut peu content; la valeur ancienne 
n'existait plus, la valeur future n'était pas en- 
core créée , tout dépendait des talens des géné- 
raux. 

Au moment oii la coalition finissait sts prépa- 
ratifs, et allait entrer en campagne, le ministre 
de la guerre Dumourîer, gagna de vitesse les al- 
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liés, leur déclara la guerre , et fiit le lendemain 
se mettre à la tête des armées. 

Le premier essai des armes fiit douloureux, à 
la nouvelle armée française j cependant, par le 
talent des généraux, ou par la magie de la liberté , 
ou par la cumulation des hasards qui suivent le 
génie des combats en faveur des Français, ils 
finirent par être vainqueurs, et les alliés furent 
repoussés sur plusieurs points. 

Les avantages des coalisés sur le territoire finan- 
çais ne furent jamais de longue durée j ils échouè- 
rent devant Lille,. furent obligés d'abandonner 
Valenciennes J ils perdirent même les Pays-Bas 
Autrichiens, et durent se retirer au-delà du Rhin 
et de la Meuse ; d'un autre côté , Nice et la Savoye 
fiirent occupés par les Français. 

C'est de l'époque oii les armées des alliés fu- 
rent repoussées du territoire français , que datent 
les explois des armées françaises , qu'on a vu pen- 
dant huit ans presque toujours victorieuses, rare- 
ment battues, et conservant invariablement leur 
position sur le pays ennemi , malgré quelques dé- 
faites et quelques retraites. 

Les difFérens gouvernemens éphémères qui se 
sont succédés, ont toujours conservé l'armée dans 
une grande activité, par des moyens plus ou moins 
violens, selon que les circonstances étaient plus 
ou moins pressantes. Le comité de salut public, 
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avec lepouvantable guillotine pour e'tendard , les 
autres par des conscriptions , des réquisitions , etc* 
mais quelle que fût la Toie qui réunissait les sol- 
dats, ils étaient , aussitôt après la réunion , dorni^ 
nés par un esprit commun dû aux idées de li- 
berté y et que tous les partis en France se sont 
toujoury accordés à entretenir et à propager dans 
l'armée, malgré leurs luttes et leurs victoires des 
uns sur les autres^ 

La différence entre un soldat d une semblable 
trempe, et celui qui lavait précédé sous la mo- 
narchie était immense ; ce dernier n'avait jamais 
été et n'avait jamais pu être qu'une machine ; let 
premier au contraire, se battant pour lui-même, 
ou le croyant ainsi, ce qui est la même chose, 
a dû donner le spectacle de tous les prodiges de 
valeur. Il se battait pour sa gloire, en conséquence 
la soumission à la discipline n'était plus cette 
peine journalière qui dégoûtait les anciens sol- 
dats ; aussi les armées françaises, d'après les rap-» 
ports des peuples qui ont eu le malheur d être 
témoins immédiats de la guerre, ont été les 
troupes les mieux disciplinées qui ont occupé 
alternativement , selon les succès ou les revers, les 
champs de bataille. 

Les conscriptions , les réquisitions , n'ont pas 
peu contribué à rendre le nouveau soldat fran- 
çais supérieur ^ l'ancien. Une grande partie de 
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rarmëe fut d'abcHtl reorutée dans les collèges^ 
Dans les diverses périodes de la rërdution ^ on 
na jamais cesse de recruter datis les familles ai- 
sées ^ parmi la jeunesse qui avait déjà un prin-' 
cipe d'éducation , et qui était destinée à perfec* 
tionner ce germe : de semblables soldats ne pou^ 
vaient pas être les mêmes que ceux que Ton Êii-* 
sait au bas du Pont-Neuf à Paris , ou que des 
recruteurs enlevaient aux classes indigentes et k 
k la paresse qui mendiait 

Il est vrai que dans aucune époque des recru- 
temens, la jeunesse s'est enrôlée de bonne grâce i 
mais une fois que ce jeune homme qui avait été 
enrôlé par force était arrivé à 1 armée , il na ja-» 
mais manqué d être soldat avec tout Fabandoa 
et tout le courage possible. 

Ces recrutemens , ces enrôlemens forcés ^ 
ces conscriptions militaires , ces réquisitions, 
ont fiiit du nouveau soldat français, le soldat le 
plus robuste qui ait jamais existé. Ce délit révo* 
lutionnaire , qui arrachait aux sciences , aux arts 
et à toutes les carrières qui donnent de l'édaf 
aux nations , leurs espérances respectives y en 
sacrifiant tout au besoin fAus pressant , fit que 
les soldats semblaient être nés dans les camps^ 
Ils arrivaient à l'armée dans cet âge tendre , où 
les progrès de la croissance affranchissent le corps 
humain de l'approche des humeurs. Ils se sont 
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tsompus contre toutes les intempéries^ sans le 
risque qu'un ancien* vice dans le sang ou dans telle 
autre partie du corps, pût être dangereusement 
reVeillé ; aussi les champs leur servent de ca- 
sernes , le ciel de toit , la terre sèche ou humide 
de lit ^ sans le moirtdre inconve'nient. 

A de pareils soldats , qu on a vus bi vaquer , 
même en quartier d'hiver , au milieu des rues ^ 
par goût et par habitude , on a oppose des sol^ 
dats qui ne peuvent pas se passer de tentes ^ 
qui ne marchent pas sans souliers, qui craignent 
la pluie et l'humidité de la terre. 

Une armée formée de cette manière , non^ 
seulement n a pas dû avoir les simples qualités 
des autres armées ; mais a dû de plus réunir un 
mérite nouveau et inconnu à Fart de la guerre ^ 
qui a dû lui attadier la victoire d'une manière 
inaliénable. 

On a vu des généraux des alRés demander 
des cartes du pays qu'ils parcouraient avec leurs 
armées. Chaque soldat français, ou presque tous> 
en avaient dans leurs havresacs. 

L'extrême jeunesse cpii composait l'armée , la 
conviction quelle se battait pour elle-même, à 
quelque action qu'on l'obligeât d'obéir , rendirent 
facile l'introduction d'une nouvelle tactique , et 
il n'y eut aucun danger pour la discipline , que le 
soldat devint raisonneur, observateur, et jugeât 
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ses chefe. Au contraire , il en est résulté que lé 
soldat français sait obéir et commander , que les 
officiers qui ont su être soldats ^ sont toujours 
à, la tête de leurs corps , les premiers exposés au 
feu et aux dangers. La mort de loffider ne 
Élit pas débander la compagnie ^ un sous-officier 
le remplace aussitôt ; celui-ci , à son tour , est 
remplacé par un soldat 

L'armée française a servi l'ambition des Êu> 
lieux, mais c'est parce que chaque faction, fei- 
^nt cas d'elle, a toujours enveloppé ses divers 
projets avec des motifs qui s'amalgamaient 
avec l'esprit militaire , et qu'aucune n'a manqué 
de lui persuader que ce n'était point elle , rtiais 
la révolution qu'elle servait. 

C'est en maîtrisant ainsi l'armée par des voies 
obliques , qu'elle a toujours tenu le langage que 
les chek lui ont voulu faire tenir, et qu'on a pi^ 
l'électriser à propos dans le sens des circonstances. 

En général , l'armée n'a point participé aux 
horreurs de l'intérieur , et quoiqu'ajant servi 
directement la révolution , elle n'est pas moins , 
en France , la classe la plus pure de toutes celles 
qui y ont eu part. 

Tout homme à qui on ne dit pas qu'il n'est 
qu'un bâton , doit continuer de jouir de la pro- 
gression dans les idées. Le soldat français, se 
battant pour lui-même p libre de raisonner et dQ 
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comparer , a dd dvmr des idées de justice que 
ne peuvent pas avoir les autres soldats. On a 
reconnu ces idées, même dans ses abus de la 
victoire : il ne vole pas ce qu'il ne peut pas em- 
porter j il ne détruit pas ce qu'il laisse , hors le 
cas du sac , ordonné par les diek après les pré- 
liminaires de droit 

11 ne refuse de payer que lorsqu'il n'a point 
d'argent ^ et lorsqu'il paie , il est libéral. 

Les généraux français et les commissaires ont 
pu s'enrichir par des voies plus ou moins justes 
ou injustes; mais les simples oflficiers et les sol- 
dats ont toujours restitué aux pays oii ils vivaient^ 
en rendant aux uns ce qu'on avait pris aux 
autres pour le leur donner. 

Le Français n'est pas pillard de sa nature ; Ui 
oii il a été suivi ou précédé par d'autres armées^ 
on lui donne, en général, sous presque tous les 
rapports, la préférence, et la galanterie française 
a toujours triomphe de la haine , et du dégoût 
que nourrissent les conquis pour les conqué- 
rans. 

Les armées françaises ont, en général, été peu 
battues; le soldat français a flonc presque tou- 
jours eu le courage de la victoire. On peut dire 
aussi que presque jamais il n'a manqué de la 
générosité du viainqueur , outre qu'une excel- 
lente discipline le contient^ en faveur du pauvre^ 
2. 2 
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<îans lé temps qu'une bonne politique fait psyei^ 
hs contributions aux riches. 

Le soldat français est depuis long-temps dë^ 
goûté de la -guerre; mab^ comme il se bat pour 
soi, son dégoût cède à la gloire de j&ire une 
paix honorable. Il raisonne sur cet article, comme 
de lui-même , d'après ce qu'on lui insinue adroite-* 
ment, et il se battra encore long-temps volontiers p 
par la conviction oii il est qu^il se bat pour la paix; 

Le nouveau gouvernement a joint à tous les 
moyens de l'électriser, employés jusqu'aujourd'hui^ 
le moyen le plus puissant, celui d'avoir place 
l'armée dans le premier rang national. L'influence 
dont elle jouit est une nouvelle ame qu'on a 
donnée au soldat. 

Notre tâche n'est point de critiquer , en biea 
ou en mal, les armées des coalisés, c'est dans 
un chapitre qui aurait un titre diilërent que celui* 
ci, que l'on pourrait se permettre de relever 
leurs bonnes ou leurs mauvaises qualités; mais 
peut-on parler des Êiits dune armée, dans le 
cours de huit ans , sans que l'armée d'o[:^sitioa 
soit appelée à Êiire contraste ? 

Le soldat des alliés dans ses courts succès a 
eu quelquefois la rage du vaincu. Les Russes et 
les Allemands n'ont pas toujours différé avanta- 
geusement des Français après les batailles. Les 
IlomainSy délivrés des Français par les Napoli* 
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jtainSy ont désiré les Français pour chasser ces 
mêmes Napolitains des murs de Rome et de 
J eut du pape. Les Allemands eux^mémes^ sur la 
rive droite du Rhin , ont souvent préféré le^ 
joicursions des Français à l'occupation amicale 
jpar les armées des alliés. Toutes les armées 
-sont les mémos; les généraux sont tous oblige 
de se servir des mêmes moyens pour se les eon«* 
-cilier : c est Fart de la guerre qu'il faut blâmer. 
L'armée française avait aussi ses débuts et 
'9es vices» Le$ uns tiennent à la nature des causer 
de la guerre présenté. Dans ce sens^ les soldats 
.français sont tombés dans tous les excès; que le 
.délire de la fièvre de la bberté et de l'^alité est 
•en usage de produire. Les autres sont inhérens 
tma% diflërentes situations de toute armée quel- 
icooque 9 victorieuse, vaincue ou battant en re- 
traite. Sous ce rapport, l'esprit de parti a dû attri- 
^buer au3( seules arm^s françaises ce qui appartient 
ià toutes lies armées mises dans les mêmçs position^. 
, Eànfin ctlle a eu des vices qui lui sont partiçu- 
Jîers f dus aux moeurs nationales ^ à la l^éreté 
du caractère, à la dé(H*avationi engendrée par 
f l'esprit révolutio^aire , m nouveau genre de dis- 
:<ûpline, qui , quoique propre pour les succès , en 
:Iaiasant plus de lii>erté au soldât, lui. laissait aus$I 
,plu5 docG^sion de se jeter dan^ile désorci^e. Tout 
,mi rendaat justice k ses qualit^^ guerrières^ nous 
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ne pouYons pas ne point blâmer le débordemeiff 
de ses mœurs. 

Il ne faut pas cependant confondre les torts deà 
armées françaises avec ceux de quelques-uns de 
leurs chefs, qui, après avoir acquis les plus grands 
droits à l'admiration par leur vertus guerrières, 
se sont exposés au mépris , en se Élisant confonr 
dre avec la tourbe des commissaires. On eût dk 
que ceux-ci n'avaient été envoyés dans les armées 
que pour eux-mêmes , et pour ternir , par leur 
avidité , leurs concussions , leurs vols et leurs ra- 
pines , la gloire et les victoires des Français. < 

Un général à la tête d une armée victorieuse , 
résidant dans un pays conquis qu'il gouvernait 
despotiquement et arbitrairement , était bien vep- 
tuéux , lorsqu'il éloignait tous les moyens de 
«'enrichir qui blessaient la magnanimité de la 
victoire. 

Toutes les lois militaires de police , d'admi- 
nistration , et relatives aux contributions , qui 
émanaient , de l'autorité exercée par les généraux, 
étaient superbes ; mais la pratique ne répondait 
pas toujours à la théorie. 

Un général à qui tous les tùùyens de fortuite 
étment ^aux laissait * voler , parce qu'il vobût 
aussi. Il répondait aux -plaintes qu'on lui portait 
ÔCHitre iels officiers qu'il avait sous ses ordres, 
«ol exigeant des preuves qui étaient^ à la vérité^ 
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tféton la loi ^ mais que les prévaricateurs ne four^ 
Hissaient jamais contre eux y parce qu'ayant la 
ferce locale pour faire exécuter leurs ordres ar- 
bitraires y ils ne laissaient jamais de traces juri« 
cliques de leurs délits. 

• Les détours et les ruses dont on s'est servi 
pour lever des contributions injustes scmt inomr 
brables; nous n en citerons que quelques exemples^ 

On menaçait d établir- le camp général à tel 
endroit ^ de mettre des troupes en cantonnement 
dans tel ou tel autre ^ l'épouvante s'emparait aussi- 
tôt des habitans de ces lieux ; on transigeait 
secrètement avec les préposés pour ces opérar 
tions, et l'armée continuait sa route. 

On demandait tant de miniers de paires de 
souliers dans deux heures à Tadminlstration de 
tel lieu; la contribution était impraticable en .si 
peu de temps ; mais un fournisseur à la ^ite à/st 
l'armée trouvait le moyen de faire reparaître dix 
ibis mille paires de souliers qu'il avait sur ses 
chariots; les habitans du lieu en paiaient dix 
mille , et le soldat continuait sa route sans soi|^ 
liers. n y avait seulement de plus sur les chariots 
de l'armée, le numéraire; qui correspondait à 
dix fois la quantité de souliers produite par le 
fournisseur. 

Il n'est pas jusques aux chirurgiens qui ne mis- 
sent leurs contributions dans leurs routés venT 
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leurs destmationis; ils feignaient de s'arrêter pour 
le service de Farniée; ils menaçaient d établir çk 
et là dés hôpitaux ; on négociait à prix d'argent 
avec eux pour se délivrer de cette charge^ qu on 
était bien loin de supposer lirie ruse. 
^ B est singulier de voir les auteurs de ces vexa- 
tions et de ces exactions se disputer sur le mode 
qui les a enrichis. Le point de la difiSculté entre 
eux est de savoir si c est en dilapidant la fortune 
du soldat y ou si c'est en dépouillant, contre leurs 
propres lois, les peuples conquis. Tous se met*» 
tent dans la seconde classe , comme hors de la 
plus petite atteinte de blâme ; et ceux de la 
première seulement sont des scélérats. Les épi^ 
thètes ne font point de mal. 

L'esprit de parti accuse tous les généraux et 
ious les commissaires d être sujets aux reproches 
^e mérité une pareille conduite ^ parce que 
tous les généraux et tous les commissaires sont 
retournés riches de l'armée , comme s'il n'y avait 
pas de voies licites pour les uns et pour les autres, 
qui enrichissent immanquablement, lorsqu'on est 
appelé à de tels emplois. Nous sommes si loin 
de partager cette injustice, que nous nous di- 
sons un devoir de défendre une multitude de 
généraux qui ont donné à l'Europe le brillant 
spectacle de la vertu guerrière , accompagnée de 
cette loyauté, de cette franchise et de cette droi- 
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ture cjm la caractérise , dont la gloire n est ter- 
nie par aucune action douteuse ^ et que leclat de 
la plus grande magnanimité n'a jamais cessé de re- 
lever. 

Que de louanges nous auriions à donner, si 
le caractère d'indépendance de tout esprit de 
parti y que nous avons voulu donner à notre ou- 
vrage y nous avait permis de citer les personnages 
vivans , dont le nom sera pour toujours Thonneur 
de la nation française! Nous eussions pu entrer 
dans les détails de ces deux dernières campagnes^ 
qui ont donné la paix au continent , de ces deux 
belles retraites qui sauvèrent larmée et la gloire 
militaire française : nous eussions pu fixer notre 
attention sur ce jeune héros, traversant et retra-, 
versant les monts et les mers avec la rapidité de 
l'aigle, toujours suivi de la victoire, mais il ne nous 
est pas défendu d'adniir'er, en général, ce génie 
français qui a créé tout-d'un-coup tant de talens 
militaires; qui a transformé en généraux invin- 
icibles des hommes jetés déjà dans des carrières op- 
posées à l'art de la guerre j qui a donné à la France 
autant de généraux que de soldats, et semble 
Vouloir cacher les horreurs de la plus exécrable 
des révolutions derrière l'étendard de la victoire, 
et en ef&cer les douloureux souvenirs par hs dou- 
ceurs de la paix. 
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CH A P I T R E LXXVI. 

La Vendée, 

On a voulu opëi-er une contre- révolution en 
France , en excitant le fanatisme religieux et Tes-» 
prit de parti royaliste contre l'esprit révolution- 
naire; on a choisi la Vendée pour établir le foyer 
général de cette opération;, mais sa position lo- 
pographique s'opposait aux moyens qui étaient 
nécessaires pour alimenter le feu contie-révolit- 
tionnaire ; aussi ni le fanatisme Religieux , ni l'es- 
prit de parti en faveur du roi, n'ont jamais pu se . 
sublimer jusqu'à ce degré qui est requis pour 
qu'une insurrection se propage.. 

Le soulèvement de la Vendée a toujours eu Iç 
caractère d'un mouvement excité par des causes 
externes, n'ayant de moyens que ceux qui lui 
venaient de l'étranger ; les st^cours urgens ne pour 
vant lui arriver que par des voies lentes et su- 
jiettes mêmes aux caprices des fournisseurs, il a 
été soumis à une infinité d'intermittences qui ont 
toujours détruit les effets des opérations coi^ 
niçncées, et.ont ^rnpèché que jamais il ait pu- 
avoir la vraie physionomie de la guerre intestine. , 

Les insurgés n'ont jamais pu avoir l'esprit de 
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'rinsurrection ; on a toujours été obligé de leur per- 
mettre de m&irier leurs intârêts itidi viduels avec la 
cause qu'Us servaient ; jamais on n a pu empêcher 
celui qu'on Êmatisait de retourner à s^s fojers , à^sa 
femme^ à ses en&ns; il ne pouvait pas se livrer 
entièrement fa la guerre de religion et de roya- 
lisme , parce que jamais on n a pu lui donner une 
.compensation ; les secours des Anglais n ont ja» 
mais suffi pour tenir sur pied des corps formi*- 
dables d'insurgés ^ outre que la rapine , à la Ven- 
jdee comme ailleurs^ et peut-être plus qu'ailleurs, 
prenait sa patrt sur les fonds destinés au recrute- 
ment et aux soldes. 

Plusieurs fois , dans des très-courtes périodes , 
les chefis étaient obligés d'être à Londres pour 
•ii^ocier, et pour obtenir des secours; dans ce 
temps y les douceurs du ménage dégoûtaient dés 
rigueurs des camps , et lorsque le tokin sonnait , 
tous ne revenaient pas , ou : venaient- arvec unAs 
moindre exaltation. . . » . 

Si la Vendée avait eu dans son sein des^^ moyens 
suffîsans pour soutenir la guerre; si l'espiiit difi* 
surrection eût été intime dans 1 arne des Ve»- 
déens, il est impossible que la masse d'insurgés 
. ^'elle pouvait donner et se réunir, n'eût paraK 
J^sé et détruit le Êuiatisme de la liberté, dans un 
temps ob un petit nombre d^ Français sculemedt 
était partisan.de la révolution. 
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Le cabinet anglais jouait son rôle lorsqu'il excî« 
lait des insurrections en France , quelques e£fet$ 
quelles pussent avoir; il affaiblissait, par ce 
moj^en , les armées françaises qui s'opposaient k 
celles de ses allies; mais Içs contre^révolution- 
naires français de naissance eussent dû s appei^- 
cevoir plus tôt que les secours , quant au but sup^ 
posé de l'insurreaion , ne pouvaient pas sufiire> 
et que la manière dont ils étaient accordés avait 
sur eux un reflux épouvantable. L'impartialité que 
nous professons devrait faire.perdre la mémoire^ 
.pour ne pas rappeler à cette occasion , ce que disait 
Horace des habitans de la Grande-Bretagne. 

Visam Britannos hospitibus feros. 

Que de malheurs eussent été évités, si une fâ- 
cheuse émigration, et la misère qui la suivie, 
.n'eût pas forcé tant de braves gens à consentir 
Tolbm^ement à être victimes de lambilion d une 
nation rivale de la leur ! 

' r^ous partageons avec tout ^le monde Tafflic- 
4ion qu,inspire laf^ire .de Quiberon ; mais nous 
«on^mcS obligés d avouer quelle offre une grande 
obscurité qui empêche de prononcer avec har- 
diesse ; cependant Te^it le plus impartial ne 
i)X)urra jamais être en faveui* des. Anglais , tant quie 
ji^aris une. afËtire d'une importance si majeure , ils 
dédaigneront de dcmner des explications. 
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' Il résulte de leur silence ^ et des torts qu'on 
leur reprodie dans d autres circonstances, que 
chacun en Europe approuve la haine que la plu-» 
part des éàfiigrës professent envers leur gouver<^ 
ment , maigre le vernis d'ingratitude que peut 
avoir une telle ccmduite. 

Le Êmatisme religieux n a pas pu être excite 
à la Vendée jusqu'à cet aveuglement qui la ca- 
rectërisé dans tous les temps passes , parce qu'il 
se trouvait mêle avec le torrent des opinions po» 
litiques , dont le contact ne pouvait que Taâaiblir ; 
parce que le dâit contre la religion aux yeux d'une 
partie de ceux qui se fussent insurgés, a pu pa- 
rsdtre ne pas la détruire , ni la changer autrement 
que dans des choses de forme, et parce que ceux 
^ étaient préposés pour l'exciter, mêlaient trop 
souvent dans les moti& qu'ils donnaient , des idées 
d'intérêt qui ne s'accordaient pas avec la pureté 
dirzèle qui doit caractériser le ministre d'une 
religion toute céleste. 

:Lr esprit de parti en faveur du royalisme se 
fi\t soutenu et se fût propagé , s'il avait été mieux 
secouru, et qu'il :eût été plus sauvent accompa- 
giié de la victoire ; mais les hommes, ceux mên^ 
qui sont: enthousiastes, se lassent de ne réncoi»* 
trer que des dettes ; ils peuvent bien ne pas chai>- 
gei* d'opinion, Ixiaîs ilis renoncent à toute activitéqui 
a pour eux dès suites trop constamment i^clieuses. 
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Ces deux fenatismes devaient d autant mieux 
manquer d*efifet , que dans les intermittences cau- 
sées par les mauvaises combinaisons des chefs 
et des excitateurs , il est toujours arrivé que les 
républicains ont pu les attaquer en accordant , 
ou rétablissant tout ce qui avait servi de motif 
à l'insurrection , pour avoir été détruit ou refijsé. 

Les changemens dans la religion n ayant pas 
touché au fond ^ et les difTérens gouternemens 
qui se sont succédés en France convenant près* 
que hautement du tort qu'on avait eu de l'atta- 
quer , il était facile aux préposés pour les conci- 
liations de Êiîre iaux insurgés des propositions 
acceptables : c'est- ce qu'on a toujours pratiqué. 
Par exemple , on leur a rendu leurs prêtres, sans 
exiger d'eux aucun serment j on a glissé sur la 
question des biens nationaux , etc. 

De tels moyens dans les mains du vainqueur 
ne pouvaient manquer, de porter de grands coups 
au fanatisme que Ton voulait exciter* 

Il y a plusieurs motifs qui p<euvènt faire que 
les départemens qui s'étaient -misen insurrection 
ne soient pas toujours lés plias soumis ; mais il 
y a aussi de grandes présomptions pour criwre 
•que jamais la Vendée ou les pays» qui l'entou-, 
renr , puissent propager en Ff artbe le fanatisme 
religieux et l'esprit de parti royaliste. Si ce der- 
iiier surnageait jamais sur les opinions qui s'en- 
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tnçdioquent, ce n'est certainement pas aux e& 
forts de la Vendée qu'il devrait ses succès. 



CUAPITRE LXXVIL 
Armée de Condé. 

■ 

Cette armée a été vîctime du mauvais esprit 
des coalitions et des systèmes ténébreux des 
.cabinets; mais ses soldats n^ont jamais cessé d être 
les en&ns du courage et de Fhonneur. Ils ont 
été aussi intrépides contre la misère que contre 
Fennemi. Hs ont toujours triomphé des humilia^* 
tipns et de tous les moti& de découragement. 

Ils s'armèrent contre un système qu'ils n'ont 
pas réussi , il est vrai , à renverser , malgré leurs 
efforts^ mab que les Français oal détruit eux** 
mêmes. Leur crime est tout au plus un faux cal-« 
•ul^ les mauvais moyens qu'ils ont employés 
une simple Êiute. 

Si le système a mérité detre détruit, tout 
Français avait droit de s'opposer \ son établis-* 
sèment. Qui eût pu , excepté l'exagération , dé- 
cider que ce qu'on projetait serait meilleur que 
ce qui existait ? 

Si après la destruction dii système ^ contre 
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lequel 1 émigré a pris les armes, il a continua 
dëtre dans lopposition , c est que pendant long« 
temps, les gouvernemens qui se sont succédés, 
présentaient à ses yeux les mêmes motiÊ de des- 
truction. L'expérience qui les a vus se culbuter 
les uns sûr les autres , justifie le jugement qu'il 
en portait. 

De plus, après l'avoir mis injustement sous 
un décret de mort , pour un délit dont la nation le 
déclarait, par le fait, tous les jours de plus en plus 
innocent , en continuant de changer de gouverne- 
mens après de courts essais, on l'a contraint à ne 
jamais se rallier à ceux qui partageaient ainsi son 
opinion , lorsqu'on n a jamais révoqué ce décret 
qui pesait indéfiniment sur sa tête. 

Si l'armée de Condé fiit venue au milieu dtî 
Paris, délivrer la France du terrorisme, eût-elle 
démérité de la nation ? Quelque gouvernement 
qu'elle eût substitué à celui de Roberspierre , 
pourvu qu'il respectât les personnes et les pro- 
priétés , on l'eût accepté avec reconnaissance. On 
la punit donc des efforts qu'elle a faits dans ce 
temps-là , pour procurer ce bien&it ? 

On a toujours dit qu'elle serait entrée avec 
'^ des idées de vengeance; mais peut-on la punir 
pour ce qu'elle n'eût peut-être pas fait? 

Les hommes qui ont renversé la constitutioili 
*de l'an IV, et sur-lout le despotisme du direc* 



RETOLUTION. 5t 

iMf e , ne peuvent pas trouver mauvais que lar- 
nu^e de Condé ait jusqu'alors conservé son esprit 
^l'opposition. 

Les soldats de Tarmée de Çondé ne peuvent 
commencer à être coupables^ que lorsqu'ils mar« 
cheront contre la France , tandis qu'un gouver-» 
nement qui^ partant dupoint malheureux où il 
Ta trouvée ^ rappdle les principes , la religion , 
les mœurs et la morale^ et se trouve , par là, en 
parÊiite of^sîtion avec tous les systèmes désor* 
ganisateurs qui peuvent justifier leur conduite* 
précédente. 

Les soldats de Farmée de Condé, comme tous 
les autres émigrés, ne doivent rien prétendre en 
proportion de ce qu'ils ont perdu ; leurs préten* 
ûans doivent se balancer avec les Êicultés et les 
moyens du nouveau gouvernement. Ils doivent 
se mettre d'accord avec le système que l'on doit 
adopter pour fixer la tranquillité en France. 

ïl Êiut qu'ils s'avouent à eux-mêmes que les 
désastres de la révolution ont blessé aussi pro-> 
fimdément les Français qui étaient restés en 
France que ceux qui en étaient dehors ; que les 
effets d'une révolution qui dure depuis douze 
ans, cesseraient d'être aussi épouvantables, s'ils 
pouvaient être modifiés autrement que par des 
sacrifices et de la patience ; que les auteurs d'un 
système qui voudrait satisÊdre les justes plaintes^ 
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maîscn même-temps indiscrètes des victimes d'una^ ' 
telle révolution ^ tomberaient dans Terreur de 
lartisie qni abattrait les édifices qui ont été 
bdfîs à Rome avec les ruines du Cotisée , pour 
rétablir ce Colisée. II serait de nouveau entouré 
de décombres , et avec tous ces matériaux ron- 
gés , il ne pourrait jamais réussir à reconstruire 
Tancien monument. 

Le désordre qui serait occasionné par le nou* 
Teau renversement démontrerait , aux émigrés^ 
mais trop tard, Terreur de leurs prétentions , et le 
danger de consentir à les satisfaire. 

D est si évident que cette condescendance 
ferait passer par de nouveaux désordres incalcu- 
labiés, que si le roi, par la supposition la plus 
marquante en leur faveur , revenait en France ^ 
il ne pourrait , et ne devrait jamais avoir pour 
eux que les ^ards que leur promet le gouver-^ 
nement consulaire. 

Les états-unis de TAmérique, qu on a tant cités , 
en dénaturant leur révolution , qu'on ne pouvait 
pas imiter en France, parce que jamais la vieil» 
lesse n a pu se modeler sur la jeunesse , verront 
peut être un jour , qu'après avoir été si souvent 
nommés, pour des choses qui étaient Élusses ou 
impraticables en France , on les prendra pour 
exemple dans leur conduite envers le parti d'op- 
position. On Tappelait le parti des loyalistes } 
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pas un seul n'a été excepté du rappel. Pouvaîl-on 
pardonner aux uns , parce qu'ib avaient eu des 
motife de crainte sufHsans ^ et condamner les 
autres , parce qu'ils avaient ajoute à ces moti& 
la vertu militaire? 

Un jour l'armée de Condé sera jugée par le 
guerrier ' françab victorieux; le vainqueur juste 
et magnanime demandera qu'on le rapproche 
d'un vaincu dont la bravoure a rehausse 5a 
victoire. 
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Les Royalistes. 

Les hommes de bon • sens qui ne se disent ni 
royalistes , ni républicains ^ parce qu'ils tont las 
de n'avoir à opter que sur des torts , qui se con- 
tentent de désirer le bonheur général par quelque 
"Vœe qu'il puisse arriver, avec le risque même 
d'être appelé riénistes ^ sont bien souvent obligés 
de rire en ; entendant la plupart de câux qu'on 
appelle les partisans du royalisme. 

Ces royalistes servent la cause des rois avec 
les njyiies contradictions et les mêmes inconsé-* 
quences , que plus d'une nuance de jacobins ont 
a. 5 
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servi la démocratie. Geux-ci, dans leurs égare- 
mens 9 ont dépassé les bornes de la liberté j ceux- 
là y dans leur exagération y portent les limites de 
la royauté si loin , que les rois eux-mêmes ne se 
reconnaissent plus dansle champ qu'on leur trace. 

Le résultat de leurs argumens est toujours, sans 
qu'ils s'en apperçoivent, que les peuples ont été 
feits pour les rois ; ce que les rois eux-mêmes nient. 

Selon ces royalistes , il semble que les rois sont 
les auteurs du royalisme , comme les démocrates 
le sont de la démocratie. La différence est ce- 
pendant bien grande , puisque c'est celle qu'il y 
a entre générateur et généré. 

On s'est plu k donner en France , indistincte- 
ment, la qualité de royaliste ou d'aristocrate, 
malgré la confusion manifeste qui naît de cette 
application. Le mot d'aristocrate suppose une 
pai;t active datns un gouvernement, en vertu d'une 
constitution. Or, jamais en France la nôblesrse 
n'a eu cette part active , jamais elle n a Êiit par* 
lie du gouvernement français. Elle obtenait des 
préférences de la part d'tm monarque ; elle était 
en conséquence simplement royaliste. La qua- 
lité d'ordre de l'état dont elle jouissait, dans les 
états-généraux , ne contrarie en rien ce principe, 
puisqu'elle n'y entrait que pour des rapports de 
finances , et comme propriétaire réputée d'iça tiers 
dès propriétés du royaume. 



r 
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La noblesse qui compose la chambre des pairs 
ilu parlement d'Angleterre y est à-la- fois aristo^ 
çrate et royaliste ^ parce qu elle a .part active 
dans le gouvernement ; que le mélange des pou-* 
voirs dans la législature dj^ant introduit la mo- 
narchie y elle reçoit des préférences de la part du 
roi. La noblesse qu'on^^ppelle simple en Angle- 
terre , parce qu elle n est pas revêtue de la di* 
gnité de la pairie ^ est seulement royaliste. 
< Les nobles qui formaient le gouvernement k 
Venise , à Gènes y à Bernes y Zurich y Soleure, etc» 
étaient des aristocrates y parce qu'ils étaient cons- 
titutionnellement actifs dans le gouvernement ; 
€t même on peut dire que y dans ces républiques ^ 
eux seuls jouissaient de cette activité. 

Q y a encore une aristocratie de hit y c'est 
celle des employés y pour un temps déterminé ^ 
idans les gouvememens démocratiques; c'est peu^ 
^tre la plus lourde à supporter par les peuples $ 
mais qui pourrai^ empêcher un démocrate d'ètr^ 
aristocrate pendant qu'il est en place ? 

Aucune de ces aristocraties n a jamais pu^tre 
j9p[diquœ à la noblesse française. Aristocratie est 
lin mot dont on a amplifié le sens y en l'applif 
quanta toute sorte de supériorité , exercée avec 
dureté t ou supposa telle par la mauvaise fbi^ 
M jalousie ou l'aivie. Dans ce sens on reconnaît 
l'aristocratie des opinions , celle des richesses^ etc. 
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On s'exprime cependant toujours d'une manière 
irague, lorsqu'on donne tant de latitude à la signi-^ 
fication d'un mot ^ qui ^ au fond, est technique^ 



CHAPITRE LXXIX. 

Coalitions. 

iiES coalitions en Europe pourraient être con- 
sidérées dans l'état de paix et d^ns l'état de guerre. 
' Sous le premier rapport , elles devraient être la 
' base d'un système politique , intrinsèquement 
uni avec le système commercial. L'Europe, di- 
TÎsée par un système fédératif naturel , pourrait 
alors atteindre à cette balance universelle si inu- 
tilement im^oquée, tant qu'on a voulu la fonder 
«ur la force des états et sur leurs moyens inertes 
ou actifs, et qu'on n'a pas combiné les vrais rap- 
•ports qui existent entre l'Europe méditerranée 
et l'Europe maritime. 

Il feut que l'on cesse de dire que le principe 
du commerce fait de l'univers entier un seul état, 
de tous les peuples un seul peu^e , puisqu'on con- 
serve toujours un système politique contradictoire^ 
qui non seulement empêche cette union géné^ 
raie, mais encore renverse les principes ^»mn 
Mereiaux* 



RÉVOLUTION. Sy 

Tous lei peuples, à-peu-près s'?iccordent ,5ur la 
nature du. commerce; aucun. ne nie en théorie ^ 
<|ue, pour, qu'il enrichisse , il. doit être Êiit avec 
des nations riches.. Cependant tous les systèmes 
•politiques tendent à Êiiregagnersur un pays en l'ap* 
pauvrissant; à paralyser ^ ici^ l'activitédes hommes ; 
.là^ à empêcher la nature de . développer ses tré- 
sors;, on a substitué un. système commercial au 
système des conquêtes dçvenu impraticable, et 
deux ou trois peuples se disputent le droit exclu- 
sif de tenir le monde enchainé par les liens de la 
cupidité, depuis qu'il s'est dégagé des chaînes les 
plus grossières de l'esclavage et de la tyrannie. . 

Tant qu'on ne s'accordera pas sur un principe 
politico- commercial y devenu absolu depuis bien 
long-temps , il sera inutile que l'on prétende fixer 
les bases d'un droit public universel; tant que 
l'on calculera les facultés naturelles de l'Europe 
sur le tableau" factice de sa force militaire , on 
sera exposé à ce que les vraies sources de la ri- 
chesse des nations , du bonheur des peuples , de 
leur tranquillité et de la paix, restent ensevelies 
et stériles, et l'Europe retentissant de toute part 
du son de la théorie, de l'art, de gouverner les 
•hommes, sera toujours exposée aux troubles et 
à.tousjes effets de Tignorance , ou de la mauvaise 
foi de ceux qui gouvernent. 

Un système fédératif naturel ne s'établira jamais 
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en Europe si , après des guerres désastreuses^ oa 
continue de prendre pour base des traités les suo 
ces y et les revers des puissances belligérantes; le 
système politique ne cessera jamais d'être en con- 
tradiction avec le système commercial ^ et le bon- 
heur des peuples sera toujours un problème. 

Les cabinets de FËurope , dans la supposition 
même qu'ils aient pu quelquefois avoir' des motifs 
a[^)arens pour se mettre dans letat de guerre^ 
ont toujours , dans notre opinion , été entraînés; ils 
n ont jamais été que des agens secondaires d une 
cause générale, le défaut d'équilibre dans les élé- 
mens qui doivent être employés pour obtenir le 
bonheur réciproque des nations. 

L'Eu rope es^elle un pays immense et inconnu ? 
£st<il si difficile de la compasser et de l'analyser? 
Le monde lui-même , depuis long*temps y n'est-il 
pàs devenu un théâtre étroit pour la pensée de 
l'homme? L'univers entier aura fait lui-même des 
pas vers un bonheur stable , lorsqu'on aura fixé 
en Europe une base solide d'un droit universel. 
Le système fédératif naturel de l'Europe seul 
peut conduire à ce résultat ; nous estimons que , 
pour la balance , il doit être divisé en fédération 
du nord et en fédératioii du midi ; la première souS 
la garantie de la Russie, la seconde sous celle de 
la France. 
' Ces deux puissances ne peuvent pas entrer 
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dans la coalition fédërative comme de simples ac- 
teurs passif: on sait qu'il n'existe aucun motif cl'ini'«> 
mitié entre elles, provenant de leur situation , dô 
leurs forces ou de leur ambition; lorsqu'elles se 
nuiront , c'est lorsqu'elles entreront , Tune contre 
l'autre^ dans des guerres qui ne les regarderont pas 
personnellement ; leur rôle, dans les coali lions ^ doit 
être de maintenir et Étire exécuter les pactes sous- 
fédérati& entre les puissances de second ordre qui ^ 
unies ensemble , doivent être membres d'une des 
divisions du grand système fédéral, pour empê- 
cher que l'harmonie soit jamais détruite. 

Mais ces deux puissances ont des devoirs ma- 
jeurs à remplir; leur rôle actif les oblige à re- 
noncer à cette partie des systèmes individuels des 
cabinets^ qui consiste à inquiéter toujours ses 
Tobins ou ses alliés moins puissans qu'eux ^ soit par 
des menées sourdes , soit par des démarches ou ver* 
les, mais acconipagnées de feinte et de duplicité. 

On sait que la France , ou se trompera sur les 
avantages de sa situation , ou elle sera convain- 
cue qu'elle ne doit jamais user de ces ruses ; sa 
position , sa force ses facultés ,1a rendent un centre 
commun d^alliance de toutes les petites puissances 
qu'elle pourrait inquiéter; elle ne peut avoir au- 
cun motif de détruire ce qui, pour se conserver i 
a besoin de se rapprocher d'elle. 

Ce que nous avons avancé regarde donc plu» 
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particulièrement la Russie qui y étonnëedu rôlfj,, 
qu'elle Joue et qu'elle doit jouer, lorsqu'elle se , 
Qonteniple , en rapprochant ce qu'elle était au 
commencement du siècle de ce qu'elle a été à la fin , 
de ce même siècle , n'a pas encore calculé les vraies 
sources de sa grandeur future. Il y a encore , dans 
l'esprit qui -conduit ce cabinet, un peu trop de . 
l'esprit entreprenant et ambitieux de tout genre 
d'agrandissement qui dominait le grand homme 
qui a fondé cet empire , sous le rapport de puis- 
sance européenne. La Russie, destinée à jouer un 
rôle actif dans une coalition passive, doit multi- 
plier chez elle les moyens qui augmenteront et , 
consolideront sa prépondérance , son attitude gi- 
gantesque , qui la fait jouir de tous les di£férens 
dimats, lui interdit l'ambition d'agrandissement; 
L'Europe devrait frémir à l'idée d'un système qui 
mettrait en activité tous les moyens de prospérité 
qui existent sur sa vaste étendue, si, à cette idée, ne 
tenait inséparablement celle que lorsqu'un système 
sage aurait ainsi réglé ses opérations, etque la popu-* 
lation, première branche de prospérité, etpre-^ 
mier but de tout système économique , serait ar- 
rivée à être en propoition avec l'étendue du ter- 
ritoire , cet empire serait démembré , et forme- 
rait plusieurs empires : ceux qui seraient en £u-^ 
rope pourraient entrer dans le système des coa^ 
litions sans le détruire ou le changer. . 
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. n entre bien mieux dans Timposant caractère 
que doit prendre la Russie ^ d'épouser rintérêt 
des puissances ses voisines, que de les inquiéter en 
aucun sens , elles qui ont si bien servi à sa gloire 
et à son élévation ; elle doit les défendre par un 
système fédéral contre lambition d'une puissance 
maritime qui ne pourra jamais entrer dans les 
intérêts des puissances continentales , autrement 
que pour soumettre tout à son joug commercial , 
et à ses forces navales. 

On verrait bientôt à quoi se réduirait la puis- 
sance de cette ennemie de tout le continent , si on 
adoptait un système fédératif ainsi fondé sur ta 
nature y sur la justice, et si conforme aux con- 
i^ssances que Ton a acquises dans la carrière em- 
liarrassée de la science de 1 économie publique. 
Ce système est évidemment commandé par une 
longue expérience, qui oblige d'attribuer tous les 
n^ialbeurs de FEurope aux contradictions qu'on 
s^ toujours maintenues entre la politique et le com* 
merce. 

Une si belle révolution ne peut pas être l'ou- 
vrage d'un jour ; mais ses bases pourraient et de- 
vraiait être posées à l'époque de la paix qui termi- 
nera la guerre de la révolution de France. 

Les développemens de ce système fédératif 
naturel de l'Europe appartiennent , par l'abon- 
d^mce des matières qu'il présente , à un ouvrage 
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qui s'en occuperait directement ; notre tâche se 
borne à en rappeler le besoin. 

n nous reste à nous occuper des coalitions dans 
letat de guerre, et, pour exemple frappant, de 
celles qui ont eu lieu dans la guerre d'opposi- 
tion à la révolution française : on verra que leurs 
motifs , leurs périodes et leurs mauvais succès, sont 
dus à l'absence du système fédéral naturel de l'Eu- 
rope, et à la liberté où cette absence laisse les ca- 
binets de substituer toujours leurs intérêts par- 
ticuliers, bien ou mal combinés et mal entendus, 
selon le talent ou l'ignorance des ministres, aux 
intérêts des coalitions. 

Des coalitions faites d'après de tels principes, 
sans que les puissances coalisées aient un point de 
départ commun , doivent toujours avoir des impul- 
sions impolitiques pour commencement , des 
mésintelligences dans leurs diverses périodes , et 
doivent toujours être détruites par les systèmes 
respectife des cabinets qui eussent dû les em- 
pêcher. 

Non seulement il n'y avait pas de départ com- 
mun reconnu par les coalisés; mais les elémens 
de ces coalitions ont toujours eu le défaut de n'avoir 
aucune affinité entre eux, puisque ce n était pas 
tout le Nord ensemble qui s'élevait contre la 
France , qui semblait vouloir abuser de sa pré- 
pondérance contre le Midi^ mais seulement des^ 
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individus de l'une et de lautre partie qui , en temps 
de paix, ne peuvent avoir que des rapports in- 
difFérens à leur existence politique ^ et, dans le 
cas d une coalition, des rapports absurdes et de 
confusion. 

Ou le théâtre de la guerre est dans le Midi, 
ou il est dans le Nord ; dans les deux cas : s'il y 
a succès et lieu à compensation , un des coalise^ 
se rapproche de l'autre , pour inquiéter s'il est 
puissant , pour être inquiété s'il est faible ; d'amis 
indififérens qu'ils étaient , ils deviennent ennemis 
naturels. 

Tout finit à contre-sens, lorsqu'on a com- 
mencé sans l'ombre de discernement. Les coali- 
tions en opposition à la révolution de France 
ont été présidées par de petites passions qui ne 
devraient jamais se trouver en contact avec la po- 
litique, par des &nfaronnades et des légèretés qui 
£>nt, à juste raison, mettre en question l'intérêt 
que l'on retire du caractère de souveraineté qtn 
domine dans presque toute FEurope , depuis que 
les souverains se sont débarrassés des entraves qui 
les obligeaient au respect des intérêts du peuple, et à 
Tabn^tiontotaledeleursgoûts etdeieurs caprices; 
enfin, par l'influence dun peuple dont l'ambi- 
tion désordonnée, en asservissant par ses trésors, 
des puissances jusqu'alors réputées de premier 
ordre et indépendantes; ne s'est jamais crue Êdsant 



44 RÉVOLUTION, 

partie des coali tions : aussi n'ont-ellesjamais tardé dç 
fournir le spectacle frappant de Fignorance qu elles 
supposaient dans la plupart de leurs membres. 

On en a la preuve datis ce qui s'est passe dans la 
Méditerranée entre Naples , la Russie et l'Angle- 
terre. Les deux dernières étant paiement hors 
de leur place ^ la coalition les a blessées également, 
xnême après des succès. 

Naples a été la victime de son anglomanie 
et des passions individuelles et domestiques. 
Lorsque^ contre toutes les indications de la nar 
ture, un système militaire gouvernait depuis 
vingt ans le plus beau, le plus fertile, le plus- 
fécond, le plus abondant de tous les pays , et qu'a- 
près une période si longue le roi ne s'est pas 
trouvé en mesure pour envahir lltalie , par le dé- 
faut d'hommes et d'argent , qu'on avait dédaigné 
de multiplier , d'une part , en n'adoptant que des 
plans économiques qui nuisaient à la population, 
de l'autre, part , en muselant le commerce par 
toutes les voies de l'impéritie, dans un temps oii 
rien ne lui eût résisté , et oli la France n'était pas 
en état de maintenir le système fédéral de cette 
partie de l'Europe, ce qui fut toujours son rôle^ 
Naples devait alors rester de bonne foi dans la neu- 
tralité , sous la garantie de l'Espagne , au lieu d'a- 
dopter cette politique inconsidérée qui l'a fait entrée* 
d*ris toutes lescoaliûons,çn résistant à l'expériençep 
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^oumaliëre qui l'en a fait retirer de force deux ou 
trois fois. 

La Russie , pour corriger son erreur, est tom- 
bée dans une autre erreur; elle a renoncé k 
tous les avantages qu elle retirait d'une alliance 
avec l'Angleterre , qui , par ses combinaisons , ne 
la forçait pas à se coaliser avec son allié pour les 
conserver ; de sorte qu'un souverain puissant ^ 
excusable ou non excusable aux jeux de l'Eu-^ 
rope par la force des conséquences dune pre- 
mière démarche inconsidérée , a joué le rôle d une 
petite puissance , soumise à tous les inconvéniens 
du flux et reflux militaire co-politique , comme 
y a été exposé le roi de Naples, par sa faute , et 
le roi Sàrdaigne par sa position. 

Ces puissances coalisées recevaient ces leçons, 
tandis que l'Angleterre prouvait tous les jours 
qu èUe ne se crojàit point engagée, à cause de sa 
supériorité maritime et de lefFet de ses finances 
sur le continôit , par aucun pacte fédératif. Elle 
Vest toujours conduite , lorsque son intérêt Ta. 
'exigé , comme s'il n'avait pas existé de coalition. 

Un simple capitaine de vaisseau avait brdre, 
des lords de Famirauté, de se regarder comme 
"généralissime, au-dessus de tous les amiraux 
coalisés, lorsque son vaisseau se trouvait dans les 
mêmes eaux avec une flotte qui n'était pas corn* 
niandée pat un général anglais, Cest ainsi que 
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TrauSxïàge y mouille dans la bsûe de Naples ^ 
sous le pavillon d'un général russe , appareiHe , 
et part sans vouloir rendi'e compte de son mou- 
vement. Il va à Civita-Vecchia signer la capitula* 
tion de Rome, tandis que les Russes faisaient 
marcher des troLÇ)es sur cette capitale , pour la 
réduire à des conditions plus honorables pour les 
coalisés. 

Cette conduite de la part de l'Angleterre ra- 
mène forcément à l'idée du système fédératif 
naturel de l'Europe^ et de plus nous autorise à 
énoncer une idée qui eût peut-être paru trop 
hasardée si nous lavions produite plus tôt ; c'est-à« ' 
dire que le cabinet de Londres ne peut jamais 
entrer dans ces coalitions qui doivent constituer 
le système fédératif continental ^ soit parce que 
ses intérêts sont trop divers de ceux du conti- 
nent y soit pai^ce qu'il iie serait jamais de bonne 
foi. JyqU il résulte que tous es efforts du sys^ 
tême fédéral naturel du continent doivent toi>* 
jours être dirigés contre l'Angleterre ^ sinon pour 
la détruire , au moins pour réprîrper et borner 
$on ambition. Il faut enfin qu on l'obligci k 3e sou* 
mettre au droit général et universel de l'Europe , 
«n donnait aux puiss^nces du deuxième ordr^ 
qu elle tyramiise , avec son droit arbitraire , un^ 
jcoiisists^ce fédérale relative ^ qui les aâ*rand)ir^ 
.de$ hi^lifitjign^ §% 4^ tQti$ ces vois marit^ff^ 
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prétendus justes , lorsqu'ils ne sont d'accord avec 
aucune partie de la morale. 

Jamais on ne pourra expliquer politiquement 
pourquoi la Turquie , qui doit être convaincue 
qu'il n'y a que la Fratice à qui il puisse gratide^ 
ment importer qu elle soit conservée en Europe > 
a pu persister daïis la coatition actuelle ^ et ne 
pojs retourner à son ancienne alliance pour con* 
courir de tous ses e(F(X'ts à la consolidation d'un 
nouveau système paiement avantageux à elle et 
à la France. Son plus grand intérêt est d'empêr 
cher que la guerre, qui peut la chasser d'Europe ^ 
ou même la simple opération militaire qui peut 
provoquer ce changement , ne soit un article 
secret ou oblique de la paix future , dans le cas 
ob la France , avec de moindres succès ou de 
revers, ne conserverait aucune prépondérance 
dans les négociations. 

U n'est pas si difficile d'expliquer pourquoi 
r Autriche, malgré tous les avantages qu'elle avait 
recueillis par le traité deGampo-Formio, en cpn** 
servant la même étendue de pajs, en augmen^ 
tant peut-être de population, et devenant puis» 
âance miaritime du deuxième ordre , avec tous 
les moyens de créer une marine , si cela se combi- 
nait avec ses intérêts, en gagnant l'unité territo- 
riale , s'est laissée engager dans une seconde coa- 
lition. On n'en est nullement étonné , lorsqu'on 



84 RÉVOLUTION. 

sait la résistance qu'elle a opposée avant de sô 
décider à cette démarche, et que l'on conna&t 
les manœuvres que les Anglais ont employées 
pour ïy forcer. 

Toute l'Italie était déjà envahie, le roi de 
IS^aples lui-même menacé par la flotte anglaise , 
trompé et trahi, avait déjà été chercher les Fran- 
çais, en les attaquant isolément pour leur li- 
vrer son pays, qu'ils ne pouvaient envahir d'a- 
près la garantie de l'Espagne , que l'empereur 
disait encore aux Français : Evacuez ^ composons 
pour l'évacuation , voyons ce qu'il faut foire de 
l'état papal ; car le cabinet de Vienne a toujours 
des prétentions sur ce territoire. 

Si le directoire avait fait évacuer Naples, au 
lieu d'employer la politique tortueuse de feindre 
de l'ériger en république, pour avoir le temps 
de percevoir les contributions , janiais le traité 
de Campo-Formio n'eût été rompu ; mais il im- 
portait aux Anglais qu'il h fût. Us ne voulaient 
pas que Venise et la Dalmatie restassent dans 
les mains d'un souverain puissant ; et ce n'était 
que par le renouvellement des hostilités qu'ils 
pouvaient espérer de forcer les Français à res- 
tituer les Pays-Bas à l'empereur. 

Pour arriver à ce but, il a fallu de nouveau^ 
immerger l'Europe dans les horreurs de la guerre ^ 
il a fallu dévaster cette Italie qui avait re^sté 2i 
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la première crise; il a fallu désoler ce beau royaume 
de Naples, moissonner la plus.bçlle jeunesse de 
*'Europe , au nom de l'Angleterre et des coalisés , 
pour des délits d'opinions qu'ils avaient, provo- 
qués eux-mêmes j commettre =u» délit inconnu- 
dans la liste des exécrables attentats , dont les 
hommes s'étaient rendus coupables < jusqu'alors-, 
c est4i-<Ëre manquer à uiie ca][Âiukâon ^. ik» pour 
des stipulations pécuniaires ou .pour defirrformes. 
militaires , mais en forgeant les capitules, suc 
des écbaÊiuds , ou les privant dé tous les autres 
avantages de la capitulation. 

La coalition du Nord semble n'avoir eu lieu 
que pour relever la gloire, et faire ressortir le 
talent de l'homme extraordinaire qui avait rompu 
la coalition en faveur de l'Angleterre. Il a été 
glorieux pour lui de former , en faveur de la 
France, une coalition quelconque, avec les mêmes 
élémens qui avaient été parties intégrantes de 
celle qu'il avait détruite. 

A la démarche chancelante de cette coalition, 
(m put dire dès le premier jour qu'elle fiit con- 
nue , qii'elle ne pourrait avoir ni durée ni suc- 
cès. Elle était, il est vrai , en faveur des entre- 
prises que formait la France pour obliger l'An- ' 
gleterre à une paix; mais a-t-on jamais pu s'ima- 
giner qu'elle pourrait résister par ses propres for- 
ces! Il était évident qu'il lui fallait des secours, 

:». 4 
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et il était au moins dune semblal^le évidence qur 
la France ne pourrait pas lui en donner. Puis 
donc que cette évidence ne rempêcha pas de se 
former, il était d'une conséquence absolue qu'elle 
durât peu^ et qu'elle se détruisit. 

La guerre de k révolution , dans ses diverses 
périodes , a fourni plus d'un argument en faveur 
du système général fédératif, dont nous avons 
parlé; mable plus fort est l'incohérence et l'in- 
consistante des^ coalitions, qui, basées sur les an- 
ciennes erreurs des cabinets, n'ont eu qu'un même 
caractère et les mêmes effets , dans quelque sens 
qu'elles aient pu se former. 



CHAPITRE LXXX. 
ia Paix. 

Jamais la paix n'a été davantage un problême 
que <bQs le moment oii nous sommes. On pour- 
rait hasarder de dire qu'elle ne peut jêtre que 
r^et de quelque événement imprévu. EU© ^ra 
peut-être déterminée par quel(pje incident de peu 
d'importance» On s'accorcfe à dire que la mort de 
Paul I^' la retardera. Si elle dépendait de sa vie ^ 
on ne peut pas prétendre qu'elle tint à un inci- 
dmt de négociation. Que tous les événemens. les 
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plus firivdes s'accumulent pour remmener , elle 
n'en canservera pas moins une pliysioriomie 
agréable à tout le monde. Las plu$ grands mou- 
vanneos qui ont donné une nouvelle Êice k l'uni- 
vers, ont presque toujours eu des riens pour 
cause determinative. 

Cependant jamais la fortune n a tant excité 
^org^eîl d'enlever à de petites causes ou à des 
hasards un si important événement, que depuis 
qu*eUe s'est plue à cumuler tant de succès sur 
une même tête , dans leapaçe de temps le plus 
rétred. 

La prétention de réussir à donner la paix à 
l'univers par des moyens directs , est la moindre 
cpie puisse avoir Bonaparte. Le degré d'élévation 
auquel il est arrivé le rend incapable de pe- 
tites passions. On le calomnie lorsqu'on croit que 
ce sera par des motifs d'annour-propre persoui- 
nels , par l'aveuglement de la maternité , qu'il 
pourra retarder le grand ouvrage de la paix. Si 
Tï^pte, si U Cisalpine , .n'entrent pas comme 
moyens absolus pour une paix solide, ou que, 
conservées dans l'état actuel , elles puissent nuirç 
à sa durée, peut- on croire qu'il se trompera, 
s'il Êillait opter entre elles et la paix universelle 
permanente ? 

Une paix durable donnée par des moyens 
posîtÂ&, apquise par des sacrifices volontaires 



55 RÉVOLUTION. 

et généreux de la part de la France , entièrement 
pris dans la suprématie continentale qu'il a rendu 
à la nation française, sera, plus que rien au monde^ 
«n étemel monument de sa gloire et de ses 
talens. 

Ce qui rend la paix difficile avec T Angleterre ^ 
c'est que la France , en la stipulant même avan- 
tageuse pour son ennemi , conservera encore une 
supériorité qui FofFense en matière de force et 
de moyens r on ne pourra jamais empêcher que 
tout soit naturel dans celle-ci , et qu'il ny ait 
rien que de factice dans celle-là. L'Angleterre ne 
regardera donc comme paix avantageuse, que celle 
qui la fera triompher en humiliant la France. 
Ce moment est loin , selon les données actueileSt 
Ou irons-nous donc chercher la paix ? 
^ La France , par la position topographique 
qu'elle vient de se donner , a rendu presque toute 
l'Europe intéressée à son système fédératif par- 
ticulier. L'étendue de son territoire, sa popu- 
lation, son génie, ses talens et son système de 
guerre , sont des moyens pljus que suffisans pour 
décider les puissances continentales à accéder k 
un système fédératif général, qu'elle devrait pro- 
poser à la paix;, si elle est prochaine j avant la 
paix, si elle s'éloigne. 

Il n'y a dans ce moment-ci , en Europe , que 
deux puissances de premier ordre , la France et 
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l'Angleterre. Celle-ci avait subjugué tous les sou-* 
verains par Fargent et l'intrigue ; celle-là les a 
retirés de ce joug y par les grands avantages po- 
li ticpies qu'elle leur a proposés, ou par les armes. 
Après cette lutte, l'Angleterre est restée passive ,' 
puisqu'elle ne paie plus j la France , au contraire, 
continue d'être active, en empêchant qu'on puisse 
se faire payer. 

La France eût eu beaucoup fJus de diflBculté 
à continuer la guerre, si le cabinet anglais n'a- 
vait pas envoyé préalablement, dans les pays 
qu'elle a conquis, des trésors qui ont servi à 
substanter les armées françaises. Wikam , sous 
ce rapport, peut se vanter d'avoir été, pendent 
huit ans , le premier fournisseur de l'armée fran- 
çaise, il est vrai, ayant des sous- commissaires 
respectables , tels que les alliés de l'Angleterre , 
qui, dans leurs défaites, abandonnaient des pays 
qu'ils venaient d'enrichir avec, les subsides qu'ils 
recevaient, sur lesquels on mettait des contri- 
butions en conséquence. 

Une grande partie de la puissance commer- 
ciale de l'Angleterre réside dans ses rapports 
avec les états du continent , qui laissent faire aux 
Anglais leur commerce maritime , et leur per- 
mettent de s'établir dans leur sein en marchands 
despotiques. . r.î' ' 

Dans une paix que les Anglais* ne .tjioteroni: 
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pas y après avoir humilié la nation française, ils 
cbiveni toujours craindre que la France, inté- 
ressée à donner au commerce général de TEu- 
rope toute laisance et toute letendue dont il 
est susceptible , ne stipule pour toutes ces puis- 
sance^ qu'ils tyrannisent, même sans les con- 
sulter , leurs intérêts réciproques et respectife,, 
ou tout ''au moins les force à ouvrir les yeux sur 
le danger qu'elles courent , en laissant la marine 
anglaise maîtresse de leurs côtes , et les n^odans 
anglais propriétaires absoliis dé leur commerce 
intérieur , par la multitude de leurs établissemens. 

La paix manquera dé base si lés puissances 
continentales , après s'être apperçues du &ux cal- 
cul qui les a jetées dans la guerre , ne S'avouent 
pas que le système politique demande d'être as- 
socié au système commercial , et que c'est peut- 
être à la distance ou l'on a laissé l'un de l'autre 
que l'on devrait attribuer toutes les guerres aux- 
<pidiles on a supposé tant d'autres causes. On n'est 
point étonné de voir les gouvernemens entraibés 
par des causes invisibles , lorsqu'ils tiennent avec 
tant d'aveuglement aux anciennes routines. 

Si hoiïs n'étions pas assurés que l'oreille des 
gouvémans est travaillée d'une surdité volontaire , 
nous en appellerions à leur bonne foi intime, 
pour savoir si jamais les traités , même après de 
longues. et importantes négociations, ont été l'on- 
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trage de la science dek politique ^ et non lefiêt 
de petites Tues^ se combinant presque toujours 
avec rinfluence universelle des hasards et le con- 
cours dlncidens fiiyoles. 

Les quabre parties du monde sont intéressées 
k arrêter l'An^eterre dans sa marche vers h 
suprématie comma*ciaIe universelle. Il est vrai 
qu'on lui rendra sHervice en firënant son reanibi- 
tion ; il s établira alors che£ eOe plus de propor- 
tion^ entre la métropole et ses colonies. 

Après une guerre qu'une éruption révolution- 
nadre a caractérisée dîfiëremment de toutes les 
autres giaerres^ il devrait être permis d'espérer 
que les gouvemans ^ victimes évidentes des faux 
principes de philosophie ^ de politique et d'éco- 
nomie publique , essaieront de les combattre 9 
en . substituant h tant de paradoxes un droit 
public universel y fondé sur les rapports naturel 
des peufdes entre eux, sur la forée intrinsèque 
dc^ chaque pays , et non plus sur le$ idées am« 
bitieuses de telle ou teQe nation. 

L'Angleterre y profitant seule des erreurs que 
commettent les souverains et les peuples survie 
commerce 9 est aussi la seule puissance qui peut 
s'opposer à cette entreprise ; mais, si l'apathie qui 
sert de base à sa tj^rannie ne cède pas aussitôt 
à l'activité , la France , un peu plus tôt y un peu 
plus tard ^ opérera le miracle. 
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Lorsque ces deux. nations, se disputent sur 
les intérêts de l'Europe , qui ne voit pas que kt 
France cherche à étendre son influence , et que 
r Angleterre prétend imposer son joug? Le but de 
la preuûère ne saurait blesser en rien la liber té j 
lesi prétentions de la seconde doivent feire éprou- 
ver toutes les rigueurs de la dépeildance. 

L'Autriche , la Russie et la Prusse, ont étendu 
leur territoire depuis le commencement de la 
guerre , par la division de la Pologne ; les deux 
premières s'étaient déjà agrandies sur la Turquie 
quelques années auparavant. La France s'est don- ' 
née des limites plus reculées, par le traité de 
Campo-Formio et celui de Lunéville. L'empe- 
reur avait gagné par le premier ; le second n'a 
rien changé à ces avantages. L'Angleterre tient 
en main une grande partie des établissemens 
hollandais, et presque toutes les Antilles. La paix 
r^era les compensations , et les restitutions ^ 
entre cinq puissances qui n'ont rien à se dispiH 
ter sur l'esprit d'agrandissement. 



TROISIÈME PARTIE. 
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CHAPITRE LXXXI. 

Influence d^une contre^réi^olution sur 
le système économique d^un Etat. 

JLes préjugés et les abus enracines sont ordi- 
nairement les ennemis qui s'opposent aux ré- 
formes qu'entreprendrait un gouvernement bien 
intentionné ; ces obstacles n'existent plus après un 
renversement, c'est là un des plus grands avan- 
tages qu'on puisse rencontrer dans la reconstruc- 
tion d'un corps politique. 

La Élusse philosophie et le demi-savoir étant 
incontestablement la cause des maux qui affligent 
rhumanité , on doit en conséquence prendre des 
précautions pour prévenir leur maligne influence. 

Il n'est rien qui, mieux qu'une contre-révolu- 
tion, favorise une nouvelle sorte d'éducation et 
une organisation de collèges, qui ne permette 
l'accès aux sciences qu'à des personnes riches. 

Lorsqu'un homme riche devient savant, il n'est 
jamais dans le cas d'exiger des secours ^ mais 
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lorsque le savant est pauvre, il se croit en droit d'en 
obtenir : peut-être n a-t-il pas tort ; et si l'état les 
.lui refiise ou par nécessité, Êiute de moyens , ou 
par £àux calcul politique, ou par ignorance, la 
science trouble l'état en troublant le cerveau du 
savant. 

Le l^iskteur qui dirige une contre-révolution 
ne craint plus de rencontrer dans les changemens , 
ces obstacles que la paresse et la mauvaise foi dé- 
claraient insurmontables ; les circonstances sont 
telles, toutes les opérations se présentent à lui 
d'une manière si.^mple, qu'il ne tant du talent 
-ni pour prc^)oser ^ ni pour exécuter ; ce qu'il y a 
è dire est l'A , B, G de la science économique et 
politique ; et ce qu'il y a à faire, étant tout réduit 
k la plus grsoide simplicité , peut être exécuté par 
les agens subalternes les moins habiles et les moins 
expérimentés. 

. L'esprit de routine qui, dans le cours ordi- 
naire des opérations d économie publique, ralentie 
et détourne l'exécution des meilleurs plans, sans 
qu'on ose y remédier , à cause de la complication 
de la machine , cesse ici d'être dangereux , parce 
qu'il n'j a aucun inconvénient d elcHgner les an- 
ciens routiniers, en leur préférant et leur substi- 
tuant des sujets dont la principale aptitude devra 
étr€ de savoir obéir pour bien exécuter. 

Une même passiondésordoimée ^i prouve que 
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tous lés hommes sont les mêtneS ^ £iit qu'une 
tontre-féyolutiôn veut tout rétablir^ comme une 
révolution a cru devoir tout renverser; c'est dans 
ce seul point qu efles se rencontrent ^ c est-à-dire 
que 9 partant de principes contradictoires , et ten- 
dant à un but divers, elles s'éloignent également 
de leur route, pour se rencontrer égarées dans 
les champs de l'erreur. 

Si les hommes voulaient bien se rendre compte 
de ce que c'est qu'une révdution , les contre-ré-^ 
volutions seraient plus &ciles et plus praticables ; 
elles ne consisteraient qpe dans des actes dirigés 
pour arrêter le torrent révolutionnaire désorga- 
nisateur , et non dans des renversemens en op- 
position à d'autres renversemens. 
• Une révolution est un grand et horrible mou- 
vement (pii attaque Tespèce humaine , comme un 
ouragan attaque une immense foret. La résistance 
que les' hommes font , ou ks secours qu'ils sem- 
ÏAent donner k ce mouvement, les assimile paN 
Êûtement à ces arbres dont les uns résistent à 
f impétuosité du vent , parce qu'ils peuvent ployer , 
et les «ttitres sont brisés , &ute de pouvoir fléchir. 

Lorsque Four'agan est passé , l'arbre brisé re- 
fXHisae à côté de celui qui a résisté, ou bien un 
nouvel arbre remplace celui qu'aucun effort de la 
nature ne peut conserver parce qu il était vieux, 
et qu'il ne se soutenait qu ^ s'appuyant sur ses 
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toisins y ou à laide d'autres circonstances locales. 

L arbre qui repousse, et ce jeune arf)re qui 
en remplace un -vieux , nous indiquent en quoi 
doit consister une contre-révolution ; les hommes 
qui la voient dans un autre sens oublient que , 
dans la révolution , ik n'ont été que les jouets 
d'une horrible tempête, et que, si la révolution 
a tout renversa , la contre-révolution ne peut pas 
davantage rétablir ce qui a été cassé, brisé, dé* 
racine, qu'il n'est au pouvoir de la nature de 
rendre à leur antique existence les arbres que 
l'ouragan a étendus par terre. Leurs idées , lors* 
qu'elles contrarient ainsi les leçons de la nature, 
appartiennent au caractère révolutionnaire , et point 
du tout au véritable esprit qui doit diriger une 
contre-révolution. C'est comme si , pour réparer 
les dommages qu'un ouragan a faits dans une im- 
mense forêt, on demandait son retour. 

Semblable au navigateur dont la tempête vient 
de briser le vaisseau sur un écueil , et détruire sa 
fortune, qui ne croit pas que le courroux de la mer 
ait été excité à cause de lui, et contre lui seul; 
mais qui , en gémissant sur les rigueurs de l'élé- 
ment qui l'a ruiné , réunit ses faibles moyens, ra- 
masse les débris de son navire qui ont résisté 
h la fiireur des vents et des flots, tâche d'en cons- 
truire un autre, n'a pas la fausse idée de vouloir 
reconstruire le même, et se confie de nouveau i 
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lelément quî, redevenu calme, lui offre d'autres 
attraits. Semblable à ce navigateur , Thomme qui 
a eu l'infortune d'être témoin et victime d'une 
révolution, doit ne point croire en avoir été ni le 
but ni l'objet déterminé, mais avoir été entraîné 
par ses déborderaens , comme tant d'êtres inconr 
nus : comme lui gémir sur cette &tale rigueur, 
ramasser les restes de sa fortune, en construire 
une nouvelle avec patience j mais ne jamais pré- 
tendre aussi rétablir celle qui a été renversée , parce 
que, sesélémens ayant été brisés, c'est une chose 
devenue impossible. 



CHAPITRE LXXXIL 

Féodalité. 

De ce qu'on a mal exécuté ce que le bonheur 
des peuples delà fin du dix-huitième siècle deman- 
dait, il ne s'ensuit pas que l'on doive renoncer 
à les rendre heureux par de nouveaux moyens, 
ou par un meilleur emploi des moyens dont on 
a abuse. 

L'arrêt de mort de la féodalité est ancien; 
ce qu'il en reste ne sont que de vieilles racines: 
leur destruction était un bien véritable; l'injus- 
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lice ne s'est trouvée que dans le mépris de la 
propriété qui Fa suivie. 

On ne détruit pas les distinctions honorifiques^ 
par cela seul qu'on détruit les privilèges. Dans 
un état monardiique, par exemple , il doit y avcnr 
une classe qui soit noble, parce qu elle vivra noble* 
ment, et illustre , lorsqu'elle approchera le souve- 
rain, ou qu'elle en sera employée avec distinction. 

Dans tous les pays où il y a un reste de féo- 
dalité , les possédans fiefe exercent des droits que 
les rois n'ont jamais exercés dans leurs ûets , ou 
qu'ils ont cessé d'exercer depuis Icoig-temps. La 
féodalité est donc l'empire dans l'empire. Pour- 
râit-il donc être injuste de réduire tout particu- 
lier qui possède un fief, à la condition d'un roi 
dans les siens? 

Mais un roi a été maître de renoncer à des 
droits qu'il a crus destructeurs de la prospérité 
de son étatj il en a trouvé le dédommagement 
dans l'accroissement de cette prospérité. Il résulte 
de là qu'il n'y aurait aucune justice de sup- 
primer les droits féodaux, sans les déclarer ra- 
cbetables. 

Les droits féodaux ne sont pas toujours une 
aliénation de la couronne. 11 y a bien des cas oii 
le possédant fief s'est déclaré vassal , et n'a ob- 
tenu que la protection , sans perdre aucun de 
ses droits. S y a des droits féodaux qui seraient 



PUBLIQUE. 65 

mieux nommés, si on les appelait une continua- 
tion de la jouissance de la propriété ; ce sont 
ceux qui naissent de la cession du terrain faite 
par le propriétaire , à telle et telle condition ; 
mais ces deux circonstances les plus favorables 
pour les possédons fie& , ne peuvent pas elles- 
mêmes résistée à Tintérêt général, lorsqu'on les 
rembourse. 

La féodalité est reconnue pour un des plus 
grands obstacles à l'agriculture , au commerce 
et à la populatimi ; et on la conserverait , ou on 
la rétablirait après qu'elle a été renversée ! Un 
souverain du dix-huitième siècle ferait donc ce 
qu'ont Élit les rois vandales ; conserver c'est ré- 
créer , rétablir après un renversement , c'est fon- 
der de nouveau. 

Quoi! les peuples auraient changé de langage, 
d'babillemens , de manière de se nourrir , de 
£içon de vivre ; avec le temps , de noirs ils de-» 
viendraient blancs, et Ton pourrait croire juste 
d'éterniser des exceptions qui nuisent au bon- 
heur universel , lorsqu'on peut les ôter en res- 
pectant ks droits de chacun ! 
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CHAPITRE LXXXIIL 

Dette d^État. 

Le mépris du droit de propriété est ce qui ca- 
ractérise les révolutions qui ont corrompu leur 
voie. 

Le retour à Tordre doit respecter ce droit 
jusqu'au scrupule; en profitant néanmoins, dans 
toute son étendue , du principe de la raison 
d état , qui , plus forte qu aucun droit des parti- 
culiers 9 rend les gouvernemens libres dans la- 
doption des moyens de remboursemens, lorsqu'il 
y a lieu. 

Le respect pour la propriété dans la personne 
des créanciers d'un état , ne peut pas se mani- 
fester pour tous indistinctement , par une même 
règle générale , après les ravages d'une révolution. 
Par exemple , si une révolution , dans ses empor- 
temens, a dénaturé une créance quelconque, le 
point de justice d^ou doit partir le législateur, 
lorsque le calme est revenu , ne doit pas être la 
situation du créancier après Temportement révo- 
lutionnaire, mais bien son état primitif, avant 
que la révolution, dans ses écarts, eût engendré 
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des lois parûmes qui le retirèrent de k masse 
générale. 

Dans ce sens-là, un IndiTidu ou une classe 
froissée plus qu'une autre doit être ramenée h la 
série des yicissitudes qu a éprouvées la masse de 
la nation > et que les créanciers de Tétat doivent 
partager* 

C'est sûnsi <pi*en France, le clergé supprimé, 
créancier de 1 état pour les indemnités relatives à 
la confiscation de ses biens, a droit de se pré;- 
senter, et dédire au gouvernement : Ma créance 
ne doit pas subir les rigueurs que vous deve^ 
exercer ccHitre les créances qui sont le fruit de 
Tagiotage; elle doit en tout être assimilée aux 
anciennes créances de letat. Pour en déterminer 
la qualité , on ne peut prendre pour base aucune 
des réductions qui fiirent faites dans des convul- 
sions révolutionnaires, en attaquant seulement 
cette sorte de créance; encore moins la dernière 
r^uction , qui condamna indistinctement chaque 
créancier à ne plus recevoir que mille liv. quelle 
que pût avoir été antérieurement la quotité de 
sa créance; mais c'est la pension d'indemnité, 
telle quelle fut primitivement décrétée, qui doit 
servir de règle. 

Eii partant de ce point, il est juste de lui 
feire parcourir toutes les vicissitudes qu ont subies 
les anciens vrais créanciers de Tétat , d où il ré' 

2. 5 
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sultera que chaque créancier de la classe du clei^é 
indemnise, au lieu de supporter la réduction géné^ 
raie ^ur mille liv. , il k supportera sur la quotité 
de sa pension primitive: Si sa pension était de 
six mille liv. , et la règle générale réduit toutes 
les créances au tiers , il aura droit aujourd'hui à 
une pension de deux mille liv. Il sera également 
soumis à tous les incidens de remboursement , 
d arriéré, etc. qui frappent la masse générale des 
créanciers. 

Le retour de l'ordre ramène naturellement les 
différentes classes d'un état à la jouissance des 
mêmes droits, lorsque leurs circonstances sont 
les mêmes. On ne saurait comment distinguer 
un gouvernement révolutionnaire d un gouver- 
nement qui ne Test pas, si celui-ci pouvait dé- 
cider qu'une classe supportera un dommage dont 
les autres seront exemptes. Sa décision serait ré- 
volutionnaire et très - alarmante pour ses plu5 
dévoués partisans eux-mêmes. 
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CHAPITRE LXXXIV- 

PapierfMonnaie • 

X AK-TOUT ou l'on a cu le malheur de recourir 
•au papier-monnaie, on a vu Terreur et la mau-i 
vaise foi s'agiter autour d'un paradoxe. On a 
dit , le papier perd , donc il faut le faire remonter 
à sa valeur nominale , et tous les plans et tous les 
projets qui ont été présentés ont tous été rç- 
jetés, lorsqulls ne tendaient pas à ce but para-< 
doxal . 

Le remboursement du papier-monnaie au pair, 
lorsque la perte excède les variations, prove- 
nant des révolutions générales dans le commerce 
ou de la fluctuation des changes, est de toutes les 
injustices, en matière de finances, la plus grande 
qui puisse être commise. 

Pour s'en convaincre , il suffira de voir, i<^ qui 
«st celui qui perd dans la circulation d un papier- 
monnaie en discrédit ; :i^ qui est celui qui 
gagnerait dans le remboursement au pair ; 3° qui 
sont ceux qui fourniront les fonds pour remplir 
le vide. 

L'injustice sera démontrée, s'il est évident que 
^elui qui perd ne gagnera pas , qu'il sera de plus 
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obligé de fournir les fonds pour remplir le vidé^ 
et que celui qui gagnera n'avait rien perdu. 

Pour savoir qui perd et qui gagne dans le ré- 
tablissement d'un papier au pair , nous diviserons 
la population en cinq classes , qui seront celle 
des propriétaires celle des pensionnés rentiers, 
etc., celle des fermiers, celle des négocians et celle 
des journaliers. 

La dernière classe ne perd ni ne gagne dans 
quelque opération que l'on puisse faire , puisqu'il 
b'y a pas ordinairement du papier-monnaie au-des^ 
isous du prix de la journée d'un ouvrier. 

Celle des* négocians , marchands en gros ou 
enMétail, ne perd rien , parce qu'elle se feit 
toujours payer en numéraire, ou en escomptant 
le papier selon le change. 

Celle des fermiers non seulement ne perd pas, 
Sau contraire , elle gagne énormément en ce qu'elle 
vend ses denrées en argent comptant ou en pa- 
pier escompté , et ne paie le propriétaire qu'aveo 
du papier selon sa valeur nominale. 

Celles des propriétaires et des rentiers , au con- 
traire , perdent dans la recette, et si leur dépense 
fie leur permet pas d'employer le même jour tous 
les papiers qu'ils reçoivent, leur revenu diminue 
dans leurs mains. 

U n'y a donc que le propriétaire et le rentier 
qui perdent dans l'avilissement d'un papier-mon- 
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:naie , ce n'est donc que ces deux classes qu'il faut 

^avoir en vue dans une opération de finances^ qui 

-a pour objet un papiernoacnnaie en discrédit. ; 
Un plan doit être réputé adpptable toutes les 

.fois qu il fera gagner à ces deux classes, ce qu'elles 

.|)erdent , ou qu'il empêchera qu'/elles continuept 
de perdre; ce dernier avantage suffit pour caracr- 

.tériser un bon plan de finances sur l'objet en 

; question. 

Dans la supposition du remboursement au pair., 
ce sera cependant les fermiers et les négocians 
qui gagneront sans avoir rien perdu , puisque tout 
le papier qui est dans leur porte-feuille y est en- 
tré par voie d'escompte. 

\ Ce ne serait peut-être qu'un demi-mal , si le 
trésor public était assez riche pour faire un tel 
remboursement sans gêne ni injustice ; mais , pour 
remplir le vide, on sera obligé de mettre des impo- 
sitions. Or, les impositions ne tombent vraiment 
que sur ceux qui achètent toujours et ne vendent 
jamais , ceux-là sont les seuls propriétaires et ren- 

. tiers ; ce sera donc eux qui , après avoir perdu 
dans la recette^ avoir perdu en gardant le papier 
dans le porte-feuille , perdront encore pour rem- 

' plir le vide ; les fonds qu'on leur enlèvera entre- 
ront dans la caisse du nc^ociant qui n'avait rien 
perdu en recevant le papier, et du fermier qui 
ne lavait reçu qu'en escomptant. 
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La th(brie du remboursement au pair est donc 
un sophisme ^ la pratique serait une iniquité , c'est 
ainsi que les agioteurs en imposent aux gouver^ 
nemens pour les détourner de l'opération la plus 
simple et la plus juste , qui est, lorsque le gou- 
vernement en a la Êiculté^ le remboursement au 
change courant. Nous verrons quelle doit être l'ef- 
fet d'un remboursement à ce change, en appli- 
quant ce système à la population telle que nou& 
l'avons dqà divisée. 

Le négociant ne perdra ni ne gagnera, puis- 
qu'il ne prend du papier qu'au change courant ; 
s'il en a acheté à un change désavantageux, ce 
sera parce qu'il aura agioté : dans ce cas, l'yard 
qu il mérite est une peine qui devrait surpasser 
la perte qu'il supportera. 

Le fermier ne perdra rien , mais il ne gagnera 
plus injustement , puisqu'il sera obligé de payer 
le propriétaire avec la monnaie * qu'il aura reçu 
en échange de ses denrées. 

Le propriétaire et le rentier gagneront de n'ê- 
tre plus payés avec une monnaie discréditée, et 
qui s'avilit encore davantage dgns leur porte* 
feuille. Lorsqu'on ne feit pas le remboursement 
au pair, c'est eux qui auraient le plus de droit de 
se plaindre j cependant aucun d'eux ne s'oppo- 
sera à l'opération, par la raison que, si on rem- 
boursait au pair, il est vrai que la petite quantité 
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de papier qu'ils ont dans les mains leur profite- 
rait ; mais d'un autre côté y ils de'bourseraient ce 
profit pour payer avec les impositions qu'eux seuls 
5upportent9 la grande quantité de papier qui se 
trouve entre les mains des agioteurs. 

Un des argumens spécieux de ces vampires de 
la fortune publique et particulière consiste à 
dire qu'en ne remboursant pas au pair , une na- 
tion ùÀl banqueroute 9 et pour mieux embrouil- 
ler la question, ils raisonnent des papiers-mon- 
naie comme s'ils étaient des effets publics. 

Il y a cependant cette grande difieretice entre 
les uns et les autres y que , lorsqu'une nation crée 
des effets publics, c'est indifféremment la fortune 
des particuliers du pays et des étrangers qu elle 
emprunte, et lorsqu'elle ne paie pas les effets » 
il y a banqueroute; il y a même infamie, puis- 
que dans ce cas, elle ruine les particuliers en 
prenant leur fortune en tout ou en partie, lors- 
qu'en ne prenant presque rien à la niasse, elle 
paierait les ef&ts. 

H arrive le contraire dès qu'il est question de 
pa|tter- monnaie; dans ce cas, toute la nation a 
prêté à la nation , elle est donc aussi créancière 
que débitrice ; il ne peut donc pas y avoir de ban- 
.queroute* 

Il est bon d'observer ici qu'on ne répond qu'au 
sophisme j car, si on voulaif rentrer dans le fond 
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de la question , on dirait que , quand même il y 
aurait cette banqueroute y il faudrait la permettre 
par raison de justice , le papier ne se trouvant plus ^ 
dans la main de celui qui a perdu, celui-ci ne pou- 
vant plus être trouve , et celui qui n'a rien per- 
du e'tant le principal possesseur du papier. 

De plus, dans la supposition composée que cba* 
cun filt possesseur de cette partie de papier sur 
laquelle il a perdu, et que, mettant une imposi- 
tion, elle S€;rait exactement répartie au marc b 
livre, il ne faudrait pas même en feîre le rem- 
boursement au pair , parce que les frais de la per- 
ception détruiraient les effets d'une bonne justice 
distributive. 

La banqueroute est donc impossible en fait 
de papier -monnaie ; encore qu'elle serait po^ 
sible , on pourrait la &ire avec toute justice. 
Cette parole , banqueroute , n'est donc autre 
chose qu'un épouvantail dans la bouche des 
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Le destin du papier-monnaie a toujours été df 
n'être jamais remboursé , ou de n'être remboursé 
<}ue d'une manière illusoire; les exemples des billets 
de Lav\^ , sous la dernière régence en France , du 
papier continental des Etat-Unis de f Amérique, de 
celui des Etats -Unis en particulier, des assignats 
en France, et des cédules à Rome confirmeni na^» 
lurellem^nt cette assertion. 
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Les biUets de ham n'ont jamais été rembour^i' 
ses ; chacun sait qu'à peine quelques porteurs ont 
reçu des parcelles d unités. 

Le papier continental des Etats-Unis tombât 
jusqu'à deux mille pour un ; à cette époque, il 
disparut de la circulation sans qu'aucune loi le 
proscrivit ; il fut perdu ou brûlé, en grande partie^ 
par les partîcuUers ; il ne s'en est retrouvé qu'une 
très-petite quantité en 1790, lorsque le congrès 
décida de le recevoir à un pour cent; dans la liqui- 
dation générale de la dette. Il n'y a que la mauvaise * 
foi des agioteurs qpi ait pu répandre en France ? 
iqu'ils étaient revenus au pair, puisque pour cela, 
on était obligé de confondre le papier -monnaie' 
arec les efièts publics qui constituent la dette de 
l'état. En e£fet, depuis la liquidation , ceux-ci sont 
comptés parmi les meilleurs effets négociables, 
non seulement en Amérique, mais même sur les 
plus importantes places de FEuropc. 

Celui des États-Unis en particulier , s'est , en 
général, aitièrement anéanti , et s'il a été quelque- 
fois remboursé , ce n'a été qu'avec des unités. 

L'hbtoire des assignats de France ne peut pas 
encore avoir été oubliée ; personne n'ignore que 
si leur existence a été prolongée, ce n'est pas qu'on 
•eût la Élusse théorie du remboursement au pair, 
mais bien parce qu'encore que les mille ne valent 
que. des unités ^ ils ne laissant pas que de faire 
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de grandes sommes lorsqu'ils ne coûtent ïien, et 
sont accumulés- 

Enfin , les cédules de Rome n ont point été 
remboursées; et de plus, l'opération faite vers 
la fin du règne du pape Pie VI a évidemment 
prouvé combien la théorie qui veut rendre au 
papier* monnaie une valeur qu'il a perdue , est 
fausse et dangereuse ; tous les gains ont été pour 
les agioteurs. 

Il est évident qu'un gouvernement qui veut 
* relever un papier-monnaie qui perd commettra 
de grandes injustifiés. 11 doit donc renoncer à 
toute opération qui tendrait à ce but; mais il 
serait impardonnable, s'il nc^ligeâit de ÊEiire sup* 
porter sa perte progressive égalementà toutes les 
classes, soit en ménageant sa chute, soit en le 
retirant. 

Dans tous les plans que l'on propose aux gou- 
vernemens embarrassés par l'avilissement d'un pa-^ 
pier-monnaie, on part toujours du principe de 
remédier au mal passé. C'est une erreur de la 
part des personnes qui sont de bonne foi, et ua 
piège de la part des agioteurs; 

En matière de finances, oh né doit jamiûs per- 
dre de vue l'identité nationale. Vouloir dans une 
opération réparer un mal entièrement passé, c'est 
la même chose que si pour dédommager un 
homme de la perte de son bras , oh mettait à la 
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place du bras perdu la moitié de celui qu'il a 
encore. Un gouvememenl eût-il eu tort d emetre 
un papier-monnaie , il doit toujours partir dans 
les opérations subséquente3 du point oii il se 
trouve. 

Il est donc démontré que ce serait une iniquité 
de relever un papier qui perd , par des moyens 
forcés , qui n'appartiennent pas aux variations du 
commerce et des changes. Le devoir des gouver- 
nemens est donc d'opérer de telle manière , que 
si le papier-monnaie peut encore être de quelque 
bénéfice à la nation y ce bénéfice soit réparti sur 
toutes les dasses; ou , si , cédant à sa nature ^ il 
doit toujours s'avilir davantage , il doit prendre 
de telles mesures, que la perte soit supportée 
par tous également 



CHAPITRE LXXXV. 
Confiscation. 

Les confiscations ont toujours rendu terroristes 
ceux qui les ont commandées et ceux qui les 
ont exécutées ; cependant on a confisqué , on con- 
fisque et on confisquera, puisqu'on ne détruit 
pas tes lois qui autorisent cette iniquité. 
Conunent les lois seront-eHes aimées , si parmi 
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elles, il y en a qui ont la physionomie* du vol^ 
^t qui dépouillent barbarement la génération qui 
précède celle qui existe et celles qui existeront? 

Jamais,, dans un pays oii les confiscations sont 
de droit humain , les descendans d'un confisqué 
pourront accorder leur misère avec cette balance 
que la justice tient en main, presque dans tous 
les marchés de comestibles. 

On est dispensé de demander pourquoi la 
misère engendre le vol, lorsqu'il y a des lois 
dont le seul effet est d'engendrer la misère par 
le vol. 

Les hommes s'entre-tuent , ils ont cependant 
le masque le plus aimable, la physionomie la 
plus séduisante et l'attitude de corps la plus noble. 
Que feraient-ils donc ils se voyaient sans en- 
veloppe ? 

' La magie de la peinture nous trace l'homme 
en beau ; le sujet et le tableau sont un^ même 
fiction; toutes les formes extérieures de Fhomme 
sont illusoires. 

Jamais l'artiste ne réussirait à peindre l'horame, 
décelant sur sa physionomie tous les caractères 
de ses vices avec les signes des maux qu'ik pro- 
duisent. L'homme, ainsi vu dans son vrai jour, 
n'est qu'un amas d'horreur, il n'ofifre aucune 
forme de détail ; son portrait n'est susceptible 
d aucune ordonnance. 
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^< Il a pu y avoir des tyrans , ennemis impla- 
cables de rbumanitë , qui fiirent auteurs de lois 
ëpouvantables contre Tinnocence : on ne peut 
qu'en frémir , puisqu'on ne peut le nier ; mais 
que ces lois trouvent des apologistes , des de'fen- 
^urs et des exécuteurs deux mille ans après leur 
sanction , c'est ce qui ne peut être expliqué que 
par la théorie des codes des Barbares. 

A quelque degré de civilisation que les peuples 
soient amvés, quelle que puisse être l'horreur * 
que les hommes ont professée, et professent con* 
tre les forhies barbares, il n'en est pas moins 
VTEÛ que toutes les périodes du monde se con^ 
fondent par l'exercice de la barbarie , et qu'à la 
honte de la nature humaine, le même tableau de 
l'iniquité des hommes se trouve applicable à tous 
les temps. 

Nous nous abstenons d'effrayer par le récit 
des scènes épouvantables dont l'Europe vient 
d'être le théâtre. Ici, par le renversement de 
toutes les institutions et de tout ce qu'il y avait 
de saint et sacré f là , au nom de Dieu , de la 
religion et des saints , mais toujours-par l'impul- 
sion d'une même barbarie , soit qu'elle ait com- 
mis les massacres et tous les attentats possibles 
par les mains de la démagogie , soit qu'elle les 
ait commandés par la bouche d'un parti d'op* 
position. 
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Il ne s'est rien passé dans la malheureuse jie- 
rîode actuelle qui ne nous ait indique des éve- 
nemens et des hommes, semblables dans les temps 
anciens et dans le mojeh-âge. Ainsi , l'effrayant 
spectacle de la fin du dix-huitième siècle a &i( 
passer sous nos yeux les horreurs populaires de 
Rome , de l'Etrurie , de l'Angleterre et de la 
Hollande ^ de même que les forÊiits des Messal* 
Unes , des Nérons , des Séjan et des ducs d' Albe. 

Ce penchant à la barbarie , qui rend les bom* 
mes de tous les temps semblables dans tous 
les temps , explique pourquoi les lois iniques se 
sont conservées , lorsque les bonnes lois sont 
presque toujours tombées en désuétude. 

Le sort des biens confisqués a toujours été 
de n'être jamais rendus, lorsque leur cçnfiscatîoii 
est une conséquence d une révolution. Ces actes 
révolutionnaires ne sont point sans une appa- 
rence de justice. Le parti qui confisque y accuse 
toujours le parti qu'il dépouille d'être la cause, 
par sa résistance , de toutes les dépenses extraor- 
dinaires de 1 état ; il prend ses biens en compen- 
sations. 

Lorsqu'une nation se divise en deux partis, 
chacun des deux se condamne à de grandes 
pertes s'il est vaincu. Si la natio-i se divise en 
-parti dominant et en parti écrasé, celui-ci Êiit 
toutes les pertes qu'entraîne le défaut de consV 
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aération âèm un nouveau gouyernement. Dans 
le cas cil la minorité prend la fuite , tous ses 
Inens deviennent la . proie du vainqueur ^ encore 
|)Ius> si après avoir pris la fuite ^ il tourne ses 
«rmes contre lé pays qu'il abandonne. 

n y a ^ en temps de paix et de tranquillité , 
^les confiscations {pratiquées poui/ les besoins des 
^ts; cellés-Ui ^ pour Vordinaire tombent sur des 
mains -mortes y sur des masses de célil)ataires. 
Quelque respectable que puisse être l'origine de 
leurs biens , les argumeiis seraient bien forts ^ 
si on avait la modà^tiôn d'écouter la justice 
rigoureuse en feveur des propriétaires jouis- 
Sfms; on leur accorde des indemnités qui ne sa- 
tisfont ^ pour l'ordinaire y que Êiiblement la jus- 
tice ; on pourrait citer des exemples très-récens 
de ces confiscaticNis , accompagnées de Foubli de 
tout ce qui est juste dans des pays de lEurope , 
oii Ton affiche une haine implacable pour les formes 
révolutionnaires. 

Si de telles confiscations concourent avec les 
désastres d'une révolution , alors il n*y a plus de 
règle. Les états devant partir du point oii ils se 
trouvent dans toutes les opérations économiques, 
il- en résulte que les indemnités dues aux confis- 
qués , ne sont plus relatives à la quotité des biens 
confisqués, mais aux ressources de l'état. La ré- 
volution ayant changé la situation de toutes les 
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• classes, celle des indemnisés doit a voir subi le mêiiïc 
changement. 

Il y a donc plusieurs sortes de confiscations^ 
mais elles sont iniques, lorsque frappant indivi- 
duellement , elles excèdent la vie du confisque* 
Si les codes des nations étaient fondés sur la jus- 
tice, les confiscations perpétuelles nen feraient 
pas partie ; mais les hommes pourraient-ils cesser 
d être d accord pour conserver tout ce qui blesse 
la nature et la raison ? 

Personne n'oserait faire Fapologiedes lettres (fe 
marque, et des lois qui leur sont relatives. Ce- 
pendant elles sont d'un usage si universel , que 
les Etats-Unis de l'Amérique eux-mêmes, cette 
république qui se distingue tant par son respect 
pour tous les droits de l'humanité , en donne elle- 
même le scandale. On suppose qu'elle y est forcée 
par lusage de ses ennemis; mais si aucun gou^ 
vernement ne donne l'exemple de ne plus en ac- 
corder , comment verra- t-on jamais la fin de cette 
iniquité? 

Les lettres de marques ne sont autre chose qiic 
des brevets qui permettent de confisquer" impu« 
nément , en transportant le prétendu droit de con- 
fiscation des gouvernemens dans la personne des 
individus. 
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Théorie sur la vente des biens con^ 
Jîsqués et aliénés dans une réi^o-- 
lut ion. 

Feesqus toujours^ lorsqu'on parle des biens con- 
fisques et aliàiés dans une révolution , oa sup- 
pose que les honmies ont été &its pour les gou- 
vemem^i paradoxe préconisé de tous les temps^ 
par les bomtties pervers qui trcmvent leur intérêt 
dans les erreurs qu'ils font commettre aux gou- 
vemans. 

. Od met toujours en question la légitimité du 
ipuverain qui aliène ^ au lieu qu'il Ê^udrait de- 
mander si la situation du gouverné détériore par 
rillégitimitë d'un gouvernement; ce qui doit être 
absolument nié. 

Le gouverné est toujours le même sous chaque 
gouvernement ; tous les actes qu'il Êiit sont tou- 
jours valides , pourvu qu'ils soient faits selon les 
lois du gouvernement sous lequel il contracte ^ sauf 
l'c^ard à la justice générale; car dans le cas oii il 
y aurait abus ^ les lois de retrait avec compensa- 
tjon et dédommagement ont toute leur force ^ 
a. 6 
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soit en faveur du gouvernement même qui existe , 
soit en Êiveur de celui qui succède. La question 
sur la légitimité des gouvernements n'est posée 
que par lesprit de partie c'est la mauvaise foi 
qui lui donne de la consistance ; envers la faiblesse 
du gouverné, il n'y a aucun gouvernement illé- 
jgitime depuis que la force est reconnue pour la 
l^itimité. 

Or, dire qu'un gouverné n!a pas pu acheter 
un bien mis en vente par Un gouvernement, c'est 
reconnaître dans lui un droit dangereux à celui 
même qui dispute la souveraineté à un autre, 
c'est-à-dirie , le droit de juger s'il est lui-même sou- 
verain légitime , puisqu'il exige qu'il eût jugé la 
légitimité de son concurrent. 

Donc on ne peut pas déclarer invalide et nul , 
le contrat d'achat fait sous un gouvernement à 
qui d'autres gouvernemens disputent la Inti- 
mité. 

Un gouvernement qui revient après un bou- 
leversement, s'il veut agir avec justice, doit re-^ 
courir à la pùpillarité des gouvernemens, au droit 
qu'ils ont de retraire et de revenir sur les contrats 
abusif; il doit retraire et rembourser la somme 
payée , ou estimer et faire payer des supplémens, 
«ans quoi on tombe dans la fâcheuse question de 
savoir si les peuples ont été faits pour les gou- 
vernemens, ou les gouvernemens pour les peuples. 
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La pupillarilé des gouvememens est de tous 
leurs droits, le plus favorable ^ux peuples ; il n'y 
■uraity sans elle^ aucun moyen de répa)rer les 
maux causes par de^ '^onvulsions générales et par- 
ticulières, ou proi . o par rigacH'ance, la mau-, 
vaise foi et la méchanceté des ministres.: mais elle 
est soumise aux lois de retrait et de compensa- 
sation ; elle est un paradoxe lorsque ^ en abusant 
de ce droit , de n'être arrêté par aucun droit parti- 
culier , on veiit aller plus loin. 

Peut-on dire k un père de famille , à qui un 
gouvernement a remboursé loo^ooo liv.qui cons- 
tituent toute sa fortune ^ et celle de ses en&ns , 
en lui disant: Vous ne pourrez avec ce titre , ache- 
ter que tel bien ; peut-on lui dire vous avez mal 
acheté, vous avez eu tort d'acheter ! Ne devait-il 
pas vivre lui et ses enÊms ? Où était sa force 
pour empêcher de dénaturer son ancienne créance, 
et pouç prouver l'illégitimité du gouvernement 
qui le remboursait ? S'il n'achetait pas des biens 
indiqués y il était père dénaturé; s'il jugeait le 
gouvernement y il était puni comme séditieux. 

Ce qui introduit de l'obscurité dans la ques- 
tion , c'est que parmi les biens aliénés , sur-tout 
en^ temps de révolution, il y en a qui sont con- 
fisques avec plus ou moins de droit , ou même 
contre toute justice; mais cette circonstance elle- 
même ne peut rien changer à la situation du 
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gouverné; il ne peut avoir contre lui que le cas 
dabus ou de lésion , alors les gouverhemens ont 
droit dé revenir par le retrait , en remboursant 
ou en demandant des supplémehs. 

Ensuite , quaiiit aux droits de celui qui a été 
tonfisqué^ ils ne peuvent plus avoir d action que 
contre le gouvernement lui-même , lequel est obligé 
d'indemniser s'il y a eu injustice. Ce droit envers 
le gdûyemetnent dé la part de celui qui a été con- 
fisqué ' injustement a son effet envers le gouver- 
nement existant, quoique celui-ci n ait pas confis- 
qua parce que les gouvernemens sont solidaires en- 
vers les gouvernés; c'est précisément cette soli- 
darité qui constitue le droit qu'ils ont d'être toujours 
réputés légitimés par les gouvernés. Le nouveau 
jproptiétaire rie peut jamais être poursuivi par Tan- 
cien que dans le cas oii ily aurait une loi en vigueur, 
qui prononcerait la nullité des contrats d'acquisi- 
tion , lorsqu'ils ne seraient pas revêtus des formes 
""quif étaient prescrites, dans le temps de laliénation. 
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CHAPITRE LXXXVII. 

Propriété. 

Là propriété est le plus sûr de tous les moyens 
obliques que les gouvememens' doivent employer 
pour le maintien des mœurs ^ de la tranquillité 
publique y et pour la prospérité des finances. . 

Dans un pays bien gouverne , tous les droits 
actifs doivent être exclusivement exerce^ par les 
propriétaires^ eux seuls doivent être fonction- 
naires publics dans les parties civiles, judiciaires^ 
politiques y et des finances ; si ce principe est sôur 
mis à quelques exceptions , ce ne doit jainais être 
dans ce qui a trait directement ou indirectenient 
à la fortune de l'état. 

L'oubli de ce principe , à Fépoque des états- 
généraux , a produit en France les plus grands 
malheurs y heureusement les suites Êicheuses ,ont 
ramené à le respecter , et avant même que le gou- 
vernement consulaire eût étendu son influence^ 
on était revenu , non seulement des paradoxes 
qui lavaient éclipsé, mais de plus, la propriété 
était' dqà reconnue comme la base des dîfferens 
droits civils et politiques. 

Tout homme employé activement dans quelque 
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partie que ce puisse être de la politique ou de 
lëconorriie publique, n es^ pas Thomme de Tétai 
s'il n'est pas propriétaire ; lorsqu'il n'a rien à perdre 
ses vices et ses penchans n'ont plus de frein. En 
général , il ne tient pas même à son pays par des 
liens moraux, puisque, pour l'ordinaire, il n'est 
pas marfé; il n'a Jamais que ses vertus pour cau- 
tign envers l'état , et c'est sur quoi un gouverne- 
ment ne doit jamais compter ; sa vigilance doit 
toujours, être en garde contre les effets du vice. 

Mais cette vigilance , quelque active qu'elle 
puisse être, est toujours insuffisante, uniquement 
parce, qu'elle suit la voie droite j la qualité de pro- 
priétaire elle 5eule veille à tout, sans la présence 
immédiate, souvent offensante d'un gouverne- 
ment. 

Lorsqu'à la propriété sont attachés tous les droits 
actife quelconques , il est impossible que ce moyen 
unique d obtenir de la considération soit négligé 
d'oii il résulte une infinité debénéfîces'pour l'état. 

L'amour de la propriété diminue le nombre 
des oi$ifs' et éloigne les dangers de l'oisiveté. Si 
lé propriétaire qui ne peut gagner dans le, ren- 
versement de lordre, agit en temps de trouble» 
c'est j)oàr ramener la tranquillité publique ; un 
propriétaire se marie presque toujours, que da- 
vaiuages pour les mœurs s'il y avait moins de 
célibataires ! Le mariage multiplie la popula- 
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tion, source principale delà prospérité des états. 

L'bommé en place qui est propriétaire ^ est 
moins sujet h céder aux attaques dé la séduction ; 
il lié prévarique pas, au moins les occasions de 
prévariquer sont bien plus rares, puisqu'elles exi- 
gent dans les corrupteurs un surcroit de inoyens, 
relatifs au risque de la perte de là propriété de 
Thomme qu'on veut séduire. 

La propriété a donc des droits qui lui sont 
inhérens, comme ceux d'être exclusivement pré- 
férée et consultée, lorsqu'il s'agit de contributions, 
de taxes, d'impositions, etc., et d'autres droits 
d'acquisition qui doivent lui être accordés par 
les gouvêrtiemens, comàié une sauve-garde pour 
les moeurs, pour la tranquillité publique, et pour 
le botdieur en génâ:*al de la nation. 

D ne peut être mis en exécution aucun sys- 
tème d'économie publique , s'il n'est fondé sur ce 
double ârùit de la propriété, lequel est urte con- 
séquence absolue de la liberté dont chaque homme 
doit joiiîr , sous un gouvernement quelconque. 

Sans le respect inviolable pour tes droits inhé- 
rens à îa propriété, et ^ns les secours salutaires 
de ses droits (f acquisition , il ne peut y avoir au- 
cun système de législation suffisant ; Fagriculturev 
le commerce et les manufactures , manqueront de 
leur pricipal véhicule, et la popubtion, au lien 
d'augmenter , diminuera. 
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Un gouvernement doit donc tdndre de toutes 
ses forces vers la multiplication' des propriétaires 
par toutes les voies abaques qui sont dans les 
maii^s du. législateur 9 sur^tout par le respect des 
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CHAPITRE LXXXVIII. 

JDwision du Peuple en clases. 

La dassificatioii (^i pçuple est inhérente à ca*- 
tains gouvememens ; mais elle doit se ];K>rner aux 
honorifiques. 

Elle ne convient à aucun gouvernement, lors- 
qu'elle crée des privilèges en matière de fî^iances 
ou dimposilipns. 

Daps le premi.er sens, elle amalgame et unil 
\its difiérentes parties dune population par la sorte 
de hiérarchie qu elle crée ; dans le second sens ^ 
elle paralyse la, prospérité nationale. 

Cette différence, fondée sur des pri villes et 
des exemptions y est unç des racines de Târbre 
de la féodalité qui ont repoussé après sa chute ; 
elle doit être extirpée. 

La monai'chie , bi^ définie , n admet pas ces 
priviU'ges et ces exemptions. Il est vrai , on les 
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rencontre dans presque tous les pays de l'Europe 
appelés monarchiques; mais il y a erreur dans 
lappllcation de cette qualité'. 

On s'est accordé pour appeler monarques ces 
chefe suprêmes de ces petits tyrans , minisu^es de 
la féodalité 9 qui- ont, en grande partie j^ été ré- 
primés ou refrénés dans le cours des trois derniers 
siècles; mais, au fond, ces (^^ suprêmes n'ont 
jamais eu que le caractère du despotisme , puis- 
que , presque nulle part, leur autorité n'est sou- 
mise à des bases eonsjtitutionneUes. 

La démocratie n'a jamais (çonnii ces sortes de 
distinctions ; c e3t » l'aristocratie qu'il app9rtient 
d'en montrer tous leurs snoonvéniéns > mais ce 
gouvernement ne peut avoir ni apologistes, »i 
partisans hors les personnes intéressées* Lorsque 
dans UD gouvernement mixte , l'aristocratie est 
introduite dans le mélange , elle détruit l'harmo^ 
nie f toutçs les fois qu'cHi ne I9 modifîie pas selon 
les priocipçsd^Jliiji représentation i^^tioDale, comme 
dans les états-unis de l'Amérique, et qu'on I9 
laissse avec ses irrégularités et s^s irçntradictipns 
comme en Angleterre. 
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CHAPITRE LXXXIX. 

Justice cwile. 

Il n'y a aucune période de TexistenGe des em- 
pires oii les réformes et les changemens dans la 
justice ne soient à propos ^ parce que les lois 
doivent être relatives aux mœurs des peuples, 
et celles-ci épixnivent tous les jours des change- 
mens notables. 

Quel entêtement monstrueux ! On voit pres- 
que toute 1 Europe jugée d'après le code Justi- 
nien^ compilation si indigeste, que les bons es-' 
prits sont toujours restés d'accprd, qu'elle n'avait 
pas même pu convenir au moment ob elle fiit 
Élite. 

Du reste , les réformes qui affectent une classe 
nombreuse , et à qui on ne peut pas donner des 
indemnités , doivent être faites par une méthode 
douce et presque insensible ; telles sont celles re- 
latives à la justice. 

La plupart des gouvememens de l'Eure^ sodé. 
ensevelis sous les lois, les pratiques et les usages 
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barbares des Goths^ des Yisigoths^ des Huns, 
des Vandales, des Sarrazins, tous noms quon 
est convenu de ne point prononcer sans une 
sorte d'horreur; cependant on respecte leurs ins- 
titutions , et on • leur accoixle une deïérence si 
aveugle et si dënuée de discernement , qu elle est 
à-la-fois nuisible aux gouvemans et aux gouvernes. 

Un système de législation est mauvais dès qu'on 
est obligé de multiplier les lois. 

Cette multiplication est un signe que le lé- 
gislateur n'a pas su êmpecner là corruption qui 
provoque cette multitude de lois de détail 

Charles Emmanuel et Frédéric ont donné un 
bel exemple; mais il n'a été ni suivi ni perfeclîc^nné. 

Les instructions de;- Catherine devraient être 
imprimées en lettres d or dans toutes les lattgues, 
a(ui que chaque souverain donnât les mêmes aux 
hommes qu'il chtîîsii'aît pour réformer les lois. 

Est-il possible que ce qui sef-ait un vrai bien 
pour l'humanité' rie soit jamais qu'un vain songe, 
lorsque Ton voit les vexations se réaliser si exac- 
tement , en se répétant dans toutes les parties 
du aïonde? 

Les homniës qui s'accordent si bien pour faire 
le mal n enseignent-ils pas que d'autres hommes 
pourraient s'accorder poiur Ëiiré le bien ? 
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CHAPITRE ex. 

I 

/ 

/ 

Juri^ ou Justice criminelle. 

Xi'iLOGE du juri se trouve dans ces deux mots. 

Un coupable peut échapper , un innocent ne 
peut pas être puni. 

Le juri convient à tpi4t gouvernement j c'est 
la plus sublime invention de la science du cœur 
humain. 

Il faut les deu3î: tîa:'s des votes pour la con- 
damnation , c'est-à-dire , douze VQles du premier 
juri , composé de vingtrcj^tre juges , et I9 tota- 
lité du second juri , composé de douze votans. 
Gest ainsi qu'il est eç usage en An^^^terre et 
dans les états-unis de l'Amérique; ce n'est que 
sous des formes sanctionnées par rexpérietice 
qu'on peut le recommander. Les çhangemens 
qu'on a voulu introduire, en Tadoptant en I^'ranpe, 
n'ont ei^i que de mauyais effets. 

Lorsque , malgré toute la science qiie suppose 
Iç- jur j 9 dans celui qui en fut l'inventeur ^ il est 
encore possible qu'un çgupablé puisse éçhproer^ 
alors le juri p^rjicipe des incQnvénieps attaches 
à tout ce qui est d'institution humaine. 

Mais , lorsque à la faveur du juri ^ un inno^ 
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cent ne peut pas être puiû ^ alors il a l'avantage 
sur toutes les jurisprudences criminelles qui ont 
pu. être employées et qui le sont encore. 

Le juri n'est point une invention moderne, 
puisqu'il est en usage en Angleterre depuis plus 
de cinq cents ans ; son antiquité est plus recu- 
lée y elle date des beaux temps de la répubfiquë 
romaine. 

Est-il possible que Tatlglomanie rende adop- 
table à toutes les nations ce qui sort de la Grande- 
Bretagne , comme objet de manufacture et dé 
mode} ce qui est à-la- fois la preuve de la légè- 
reté et de la stupidité des peuples , et qu'on ne 
veuille pas recevoir de l'Angleterre la procédure 
criminelle la plus parfaite, lorsque cette adop- 
tion serait une preuve d'un bon discernement, 
et que sur-tout cette institution ne contrarié ni 
la liberté républicaine , ni k paternité rfipnar- 
chique, ni même la vanité aristocratique? 

L'Angleterre, par son gouvernement mixte , 
n'ens€Îgne-t-elle pas à tous les souveraiiiS, qu'ert 
adoptant le juri , ce n'est pas un essai que l'on 
fera? 

Dans les pays oii l'on voudrait jouir dé son 
influasce salutaire , il suflSrait que l'on s'occupât 
de di^x)ser les peuples à en exercer les fonctions. 
En dirigeant ce soin par divers moyens vers les 
en&ns , vdrs fes adultes et vers les hommes mûrs. 
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CHAPITRE CXI. 
Censure d^État. 

pi on se demandait de bonne foi, pourquoi il 
y a tant d'inconsistance , d'inchoorence et de con- 
tradiction dans les lois, pourquoi les r^lemens 
contre les mauvaises mœurs , obtiennent si peu 
d'effets, on trouverait la réponse satisfaisante et 
sans réplique dans Fabsence d un tribunal gardien 
et scrutateur des mœurs et des lois. 

On sait ce que cette absence a produit, des lois 
répétées cent fois , sans qu'on s'en soit apperçu ; 
des lois plusieurs fois contenues dans d'autres lois; 
des lois qui détruisent l'effet des lois portées pré- 
cédemment ; des lois de détail qui paralysent les 
lois fondamentales ; la confusion dans les codes; 
fignorance et fembarras dans les dépositaires de 
la justice, et Thorrible chicane. Quel est le pays 
ou la plupart des avocats, dédaignant la noblesse 
et la dignité du patronage , ne soient également 
une calamité. 

On persiste à vouloir être étonné de la déca- 
dence des mœurs; mais y a-t-il un pays civilisé 
qui puisse de l'institution d'un corps qui s'occupe 
de les conserver? Pour arriver à ce but, il feu- 
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dralt ks étudier ^ les observer et les connaitre; 
mais nulle part on a senti cpie cela ne pouvait se 
£iire que par rétablissement d'un tribunal de 
censure y constitue de telle manière y qu'il ne pût 
jamais avoir les inoniveniens de la fiscalité ^ oii 
l'odieux de l'espionage^ soit contre les censeurs , 
soit contre le peuple. 

Il est des institutions qui ne conviennent qu'à 
tel ou tel gouvernement ; celle-ci convient à tous 
sans distinction. Non seulement elle n'est pas en 
contradiction avec les principes démocratiques 
et monardiiqueSy mais qu'on la rapproche des 
lois fondamentales et des lois de détail de cha- 
cun de ces gouvernemens; qu'on l'introduise dans 
le tableau des mœurs et des coutumes, qui doi- 
vent caractériser chacun d'eux, et on'verra comme 
die combine avec l'un et avec l'autre. 

Quoiqu'il soit vrai que le mobile du gouver- 
nement démocratique soit l'amour du pouvoir, 
il a en est pas moins certain que son existence^ 
plus ou moins longue, dépend de la conserva- 
tion des bonnes mœurs. La république dégénère 
dès, que les mœurs déclinent. Elle ne peut viVre 
que de vertus; rien ne peut faire que la répu- 
blique soit exempte de vices ; on peut les éloi- 
gner ; mais elle tombe sans remède dès qu'ils 
sont arrivés; car elle n'a aucun moyen de les 
Jn^Uriser. Les mœurs ne peuvent se soutenir que 
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par leur affinité avec des lois qui leur servent 
<le rempart contre tous les genres de déprava- 
tion. Or, Texpérience nous a prouvé que la 
chute de toutes les répubbques a eu pour cause 
la distance et la contradiction que le temps met- 
tait entre les mœurs et les lois : ce qui n au- 
rait pas eu lieu , si un tribunal de ceiisure eût 
modifié progressivement les lois sur les change- 
mens que les mœurs éprouvaient , et eût empé- 
dié que des législateurs inattentifs engendrassent 
l'incohérence dans les codes. . 

La monarchie et la démocratie ont le rapport 
commun d élever lame du gouverné, de l'a- 
grandir et de la cUlater , en opposition à tout 
autre . gouvernement qui Fhumilie , lavilit , la 
comprime, et rend Thomme insignifiant Mais la 
première diffère de la seconde , en ce qu'elle peut 
se soutenir au milieu des vices , parce qu'elle a 
le moyen d en tirer parti. Sous ce rapport la mo- 
narchie , que notre intention ici n'est pas de dis- 
tinguer de toute autre sorte de pouvdr concen- 
tré, modifié de telle manière qu'il soit arrêté 
dans sa marche naturelle veis le despotisme, est 
le gouvernement qui convient le plus évidemment 
à là majorité des peuples , parce que par-tout 
l'abondance des vices appelle le pouvoir le plus 
actif et le pouvoir lé plus propre à les réprimer 
par des voies obliques^ sans jamais les craindre.«i- 



MŒURS. 97 

Mais cet avantage immense ne Ta pas jusqu'à 
c)i^)enser un gouvernement monarchique dé^ 
tudier les nkBurs et de les combiner avec les 
lois. Au ixmtrairey obligé de réprimer les vices ^ 
air lieu de les empêcher simplement d'arriver ^ 
comme la dâoiocratie ^ il doit porter toute son 
attention à changer à propos les lois, selon la 
forme et k route que le vice prend pour ëchap* 
per k sa vigilance. Or ^ il n'y a qu'un tribunal 
^3eci<d de censure qui puisse Êiire obtenir ce su- 
blime effet de la science de la législation. 

Tous les codes ont les mêmes défauts; pres- 
que par-tout on a Élit certains efforts pour les 
Amplifier , au moins on en a montré le désir : 
cependant ils sont toujours obscurs; cest que 
nulle part il n'y a un tribunal de censure tel que 
celui que nous indiquons ^ et il n y en a jamais 
eu nulle part 

Un semblable établissement ne peut trouver 
de la résistance que dans. la mauvaise volonté. U 
{)arûcipe en cela de toutes les institutions qui con- 
courraient le plus ^ au soulagement des misères 
qui afiBigent l'humanité; ^on a toujours des moyens 
^ les trouver inutiles. 

Qu oo ien présente le pkoi k un gouremement 
^eloonque , il sera communiqué à la ma^tra- 
lure dhargée de rendre la justice. - G^lle<:i es( 
«itourée de la cUcane. U sera donc répondu • tant 
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qu'on prendra ce moyen ^ c'est nous qui sonunes 
les conservateurs et les scrutateurs naturels dé$ 
lois et des mœurs.. Un tel tribunal ne peut qu'ê- 
tre inutile. En effet ^ cela devrait être ^dnsi ^ et 
11 ne manque pas de moyens à ces magistrats 
pour le prouver ; mais y comme c'est ainsi que 
cela aurait toujours dû être^ et que cependant 
ipela n'a jamais ëtë , il ùluî en croire l'expé- 
rience plutôt qu'eux-mêmes 9 ils sont devenus 
suspects y et créer un tribunal indépendant , dont 
une partie des attributions sera de scruter cette 
magistrature elle-même y et le patronage. 



CHAPITRE CXII. 

Hessorts moratix des Goui^eme^ 

mens. 

JCviEN ne jproave l'ignorance en matière* àm 
l^islation , comme l'oubli de multiplier les :res^ 
3ortS' moraux dans les mains des gouvememens:* 
^ Un; Jégi^ateur: : sage »et- éclairé ne peut pas 
Croire qu'il réussira à faire i /exécuter .toutes les 
(ois'pap larforcQ.'C^est aussi impraticable^ à l'é- 
gard d'une pëtite^populaiion 9 qu'envers un peu» 
pie nombreux* Gbaqua individu serait gardé par 
Vn soldat y que 1 objet- ne serait pas rempli fil 
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kuilraît un autre soldat pour gainer celui qui 
g^de un autre booime ; ainsi à 1 infini. 

Le législateur doit donc ètr^ attentif à multi- 
plier les ressorts moraux domestiques ^ civils ^ 
politiques et religieux. Sa science doit sur^touC 
briller, en les Êûsant tous arriver dans les maini; 
du gouvernement 9 afin qu'ils puissent être di- 
rigés sdon un même principe. Cest en faisanl 
maix^her le peuple dans la voie de la justice-;^ 
sans &ire des lois, qu'il .doit perfectionner ^n 
code de l^ishtion. ^ 

Si on savait bien respecter et employer ce 
principe y qu en matière xle lois* la voie oblique 
est plus sûre que la voie dixjite, tous les codes 
seraient simples et intelligibles j ils ne contien- 
draient ni obscurités , ni complications , et le 
légi^teur ne serait jamais exposé à se trouver 
€n contradiction avec lui-même. 

Les législateurs modernes se sont trop peu 
occupes de créer un esprit public relatif; et^ dans 
les institutions nouvelles ^ on a trop n^ligé le 
prindpe g^érateur de Tamaurde la morale. 

Les nouveaux philosophes ont prétendu quk 
la morale de la philosophie pouri^it suppléer à 
tout, dur*tout à la religion ;' iïlais ils ne font pas 
aUenticMi que philosophie est un mot sacré qu'dn 
B proÊmé , dont on a changé la signification dans 
tine nouvelle étymologie, et qu'avant cette iré* 
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forme ^ il a touj^ours supposé la religion çomin» 
le premier des ressorts moraux qui doivent ùàr^ 
•Agir les hommes. 

. Les philosophes modernes sont-ils plus philo* 
sophes que Moïse , Confîicius y Zoroastre , etc. ? 
Geux-d sont cependant auteurs de religions. 

On appelle imposteurs les auteurs des religions; 
OTais peut-on nier que des imposteurs , qui neus« 
cent pas été aussi pliilosophes qu'eux , n'eussent 
jamais pu imposturer si philosophiquement ? 
Qu'on avoue donc que religion et vraie f^iloso- 
^phie sont une même chose ^ et que lune est une 
iXMDSequence de laùtre. 
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Religion. 

SjX religion est 1^. première base de toutes le9 
constitutions^: la. première loi de tous les gou- 
Ternemens. 

La religion de J. ,,G, dans son concours avec 
les institutions politiques, engendre la tirpidité 
dans les âmes en commandant la rjésignation; 
mais quel mal j a'-t-il qu'une religion tempère 
)ià iërocité bumainQ ? 
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Malgré cette religion y il périt encore bien des 
hommes injustement 

La tolérance ^ en matière de religion ^ est ùh 
sentiment contre lequel il est impossible de s'é* 
lever. Les argumens contre cette thèse sont d au- 
tant lAus Êdbles que ^ vu les scissions qu'il y a 
dans ta'religjion chrétienne ^ la mère église , qui 
est la romaine , a besoin de vivre parmi ses en«- 
&ns ^arés ^ pour les ramener , et les enlever à 
Terreur par des exemples et par sa pureté ; ce 
qui n est possible que là oii toutes les religions 
sont tolé'ées. 

La tolérance , qui depuis vingt ans s'introduit 
dans les pays protestans , est le plus sûr moyen 
de ramener la religion de J. C. à son ancienne 
unité. La politique doit donc respecter ce, prin- 
cipe ; mais elle ne doit pas perdre de vue les 
grands avantages d'une religion dominante. 

La poUtique perd tout le fruit des liens reli-* 
giieux si 9 w lieu d'avoir un seul ressort dans^ sa 
main y elle est obligée d'en tenir une quinzaine, 
c est-à-dire autant qu'il y a de sectes. Le légis- 
lateur doit donc , par des voies obliques , arriver 
à une religion dominante, afin de simplifier les 
ressorts religieux dans les mains du gouver- 
nement. 

Pour qu'une religion soit dominante , elle n a 
pas besoin détre privil^iée par le droit, ce 
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qiiî contrarierait les principes de la tolérance ; 
mais elle peut obtenir des privilèges par le ùit ^ 
sebri qu'il entre plus ou moins dans Fintërêt 
de Fétat de la Êivoriser. Par exemple, si un 
gouvernement , ordonnait par une Idi que les 
ministres de telle religion seront payés par Fëtat, 
àhs lors cette religion deviendrait privîle^ée, si 
on nef traitait pas de même les ministres de» 
autres religions ; mais comme la religion , sous le 
rapport de ressort moral dans la main du gou<- 
Temement , doit seulement être dominante , oH 
doit arriver à cette fin , en lui procurant des 
privilèges de fait par des voies oblique^, Gest 
ainsi que , lorsqu'une loi expresse ne prononce pas 
qu'une nation donnera des honoraires fixes aux 
prêtres de telle église , le gouvernement peut 
néanmoins leur en procurer de positifs, en man- 
dant à ses agens principaux dans les divisions de 
l'empire , d'influencer les ïidministrateurs locaux ^ 
par des voies et des moyens en leur pouvoir, 
afin que chaque lieu assure une sub^stance au 
ministre de telle religion. ^ 

Une religicm , ainsi protégée, deviendrait domi- 
iiante dans le pays ; die serait privilégiée par le 
fait , elle remplirait dans les mains du gouvamé* 
ment le but des ressorts moraux. 

'Un pays oii la tolérance, en matière de reli- 
gion, est admise , manquerait bientôt ientièremeilt 
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du ressort religieux ^^ si le gouvernement ne'gli* 
géaàt de pourvoir par des Voies secrètes ^ aiais 
sdreSy à l'existence des tninistres. Bientôt pecr 
sonne w se vouerait plus au ministère ^ et Tëtat 
serait sans religion. 

La subsistance n'est p^s le seul avantage qu'un 
gouvernement doit' procurer aux ministres d'une 
rdi^on dominante; il Ëiut encore qu'il attache 
de la considération à Fexercice de leur minis* 
tère. Sans cette précaution» la religion n'aura que 
des ministres ignorans» et 1 état ne trouvera dans 
cette classe que des hommes inutiles à son syS'- 
téme général écoûomico-politique. 
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3fariage des Prêtres. 

On suppose y pour première base des argumens 
vpi vont être apportés ^ que le but des partisans 
du mariage des prêtres n'est pas de détruire la 
religion , et que leur intention est de le concilier 
avec la communion romaine. Or, il va être évi- 
dent que le résultat de la question sur le mariage 
ae sera plus la suppression du célibat , mais la 
suppression delà religion; sans le célibat^ eUe n'a 
plus de ministres. 
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La religion fut faite pour les peuples; or, cèk 
ne sera plus vrai si le pasteur est marié; il ne 
sera plus occupé des intérêts communs entre la 
religion et les fidèles, mais de lui-même et de 
5a propre famille. 

Marier le pasteur, c'est non seulement Tcx* 
poser quelquefois à manquer à son deToir , mais 
c'est le mettre dans la dure nécessité de ne ja- 
mais satisfeire , ni au deToir de père defrinille, 
ni à celui de pasteur. 

C'est une chose avouée ^ que toujela tîe suflfe 
à peine au père de femille pour satisfidre aux 
besoins de ses enfans ; les soins du pasteur en- 
vers les ouailles ressemblent k ceux du père 
de Êimille. Donc le pasteur , en se partageant 
entre les deux devoirs , n'accomplira cpie la moi- 
tié de chacun d'eux ; il ne pourra même pas 
accomplir ces deux moitiés de devoirs , très-sou* 
vent Tune devant se trouver en contradiction 
avec l'autre. Comment sera-t-il exclusivementle 
père de ses pardissiens , lorsqu'il aura des en&ns 
propres? Il aura des devoirs de religion à rem» 
plir comme pasteur , qui seront coiitre nature 
copime père. Par exemple, ou il exercera la daet^ 
rite pécuniaire, ou il ne lexercera pas. S'il l'exeroe 
étant pauvre y il ôte le pain à ses enfans ; s'il ne 
l'exerce pas , lors mêm^ qu'une aumône l'oblige* 
gérait à l'abstinence, il n'est plus pasteur. 
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Triste situation pour un père ! Engendrer peut* 
être chaque année un en&nt , et n'augmenter 
jamais de mojrens de suKsistatace ! Les revenue 
«de pasteur seront proportionnés à sa paroisse et 
non à sa &mille. De sorte que ^ m sa paroisse 
est petite et sa Emilie nombreuse, il devra vivre 
dans une crise perpétuelle de désespoir : ce cpn 
ne peut pas se combiner avec les sollicitude^ 
pastorales. ; 

L'argument déduit du mariage des protestans 
ne prouve rien ; ils ont aussi l'inconvénient de 
la disproportion entre leur fortune et la fécon* 
dite de leur femme, quoiqu'ils aient plus de temps 
pour vaquer à leurs af&ires domestiques y la plu* 
part n'administrant point la confession auriculaire, 
et n'étant point astreints à l'exercice indispen--' 
Mble d'une longue prière journalière. 

Le but de la discipline de Téglise sur le pas- 
teur doit être de diminuer Tinfluence de ses 
vices sur les fidèles f son mariage augmentera 
cette influence. Il n'a pas cessé a être homme et 
Êiible , parce cpi'û a été fait pasteur ; il ne ces-* 
sera pas non plus de 1 être , parce qu'il sera mari^ 
Or , le mariage provoquera dans lui tous les 
vices de ménage , contre lesquels il doit s'élever 
en chaire. Marier le pasteur , c'est donc joindjne 
en lui le vice de l'incontinence , qu'il a déjà^ k 
tous les défauts des hommes, mariés* 
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Les pasteurs ne sont pas ordinairement .de 
cette classe ^ chez qui le mariage a pour e£fet 
la jBdélite'. De plus , la liberté de se marier étant 
un aveu qu'ils ont des besoins comme les autres 
hommes 9 ils trouveront, comme eux, des moyens 
S|>écieux pour s'excuser dans leurs écarts, et ils 
scandaliseront davantage ; car , en leur permet* 
tant impoli tiquiemeiit le mariage , on na pas FinH 
politique de les y forcer. 

Si un pasteur^ amoureux ck sa femme, la 
trouve infidelle ou froide , et ^e , dans laveu- 
glement de ses transports, il la maltraite, corn* 
ment fera-t-il le lendemain une insu*uction sur 
la patience et sur la modération en ménage? 

Si , ennuyé de sa femme , il en fréquente un^ 
auitre, comment condamiiera- 1 - il un scandale 
qu'il donne lui -même ? Le pasteur marie ne 
pourra donc plus prêcher sur des sujets de wo^ 
raie domestique , sans qu'on se moque et du 
prédicateur et Au sermon. 

Combien d'hommes vertueux connus, qui se- 
raient des pasteurs excellens par leur talcns et 
par leur mœurs , mais qui , par faiblesse de ca- 
ractère , font des sottises sans nombre , qui sont 
l'ouvrage de leur femme! Que l'on fasse pasteurs 
de tels hommes , et qu'on les marie ', bientôt le 
pasteur ne pourra plus instruire ses paroissieBS 
que sur la Trinité^ la présence réelle et ïin- 
camation. 
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Les désordres des enÊu[is échapperont encore 
à. la Yue d!un père Êiible , et la maison du pas- 
teur sera depuis long-temps une pierre de scandalcv 
Slf célibataire ^ il a des défauts comme un, quand 
il sera marié^ il les aura en pr(^x>rtion de sa 
Êmnille. On se plaint des vices des pasteurs ; de 
tous les moyens de les multiplier , le mariage 
est sans contredit le plus fécond. 

Ceux qui veulent que l'^Kse romaine marie 
ses ministres^ parce que l'élise protestante marie 
les siens y sont-ils garans que tous les ministres 
protestans sont exemplaires et ne scandalisent 
pas? On sait le contraire. Puis donc que le 
marii^e n empêchera pas le scandale^ la religion 
Tomaine ne doit pas Êdre le sacrifice des avaii* 
tages du célibat. 

Si les pasteurs protestans se marient , ce n'est 
pas que le mariage coïncide avec leur religion^ 
c'est parce que la dépravation d'esprit et de cœur 
a toujours été la cause des hérésies , et les quesr 
tiens de dogme et de discipline, de simples motifs 
apparens. Du reste le mariage y dans les ministres 
de religion , ne convient à aucune secte , encore 
moins aux sectes de Laither, qui ont conservé 
la confession auriculaire. 

La religion romaine n'existerait plus, si on 
détruisait cette confession; or, elle aura deux 
inconvéniens capitaux lorsque le pasteur sera 
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marié ; il gardera moins bien le seiôret^ et it 
fi aura aucun temps pour vaquer à ses afi^ret 
de famille. 

La question ne serait pas résolue , cpiand 
inéme il serait reconnu que le mariage filt ÙÀ 
remède contre rinconlinence.il ne suffit pastjue 
le pasteur soit chaste , il doit encore avoir toutes 
les vertus quil doit exciter dans ses ouailles ^ au 
moins en apparence'. Or , si on le marie , il perd 
' tous les moyens de cacher ses vices et ses dé* 
Êiuts y le célibat ne pouvant plus comprimer les 
Tices et les imperfections qui se développent en 
tnénage. 

Mais, dit-on, il n'y a pas tant de sujets de 
critique dans les hommes du monde qui se ma- 
rient. C'est qu'ils ne sont pas pasteurs, et que 
tout est fini quand on a dit d'eux que la nature 
est faible, et qu'ils sont hommes. 

Mais, dans la primitive église, les pasteurs 
étaient mariés : donc le sacerdoce s'est perfeo 
tionné. Voudrait -on soumettre la religion aux 
révolutions des modes ? . , 

Que l'on trouve une religion oii le devoir des 
pasteurs soit purement mécanique ; qu'il leur sok 
permis, parle temps et parla loi, de négocier et de 
trafiquer, alors on pourra les marier. Hors ce cas, 
le célibat, dans les ministres^ est nécessaire pôiîr 
•le bonheur des âmes. 
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Sur quoi serait donc fDiidëe cette grande vérité 
que la reli^on de Jësus-Christ est faite pour les 
hommes ? Ou en irouYerait * on la preuve, si le 
sacrifice entier de ses ministres n'établissait pas 
ce grand ra|:^rt entre elle .et les fidèles? 

On convient donc que la religion de J. CL 
aoumet ses pasteurs à de grands sacrificrs : mais 
celte reli^on n'est- elle pas céleste? S'ils ne le 
croient pas 9 pourquoi s en £^nt-ils les ministres? 
Quelle contradiction ! A-t-on bien défini le ma* 
liage lorsqu'on veut le permettre à un pasteur 
de l'église romaine ? Sans doute , ceux qui le sup- 
primèrent ne firent pas cet oubli. 

Le mariage est Tunion pliysique et morale de 
deux épouJL^ Cette union morale est un abandon 
réciproque de toutes leurs facultés , qui se confon- 
dent ensemble dans Tivresse de l'amour; c'est- 
à-dire ^ qu'ils n'ont plus qu'une même ame; et 
un mariage ne remplit bientôt plus son but , lors-^ 
qu'il ny a pas le concours mutuel de cette con* 
fiaQce y qui seule Eût la base des douceurs du mé- 
nage. 

Que Ton rapproche cet abandon, cette ivresse 
et cette confiance, des devoirs d'un pasteur. Com- 
ment pourra-«t-il garder tant de secrets? On ne 
parle:pas seulement de la confession auriculaire^ 
mais de tant . d'autres secrets, qui sont ceux de 
b charité fi^temelie ^ et que le pasteiu* ne coa- 
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noit que parce que louaille croit trouver ai lui 
toutes les qualités vivantes de la religion , dont 
il est le ministre. Que Ton donne donc plus de 
fcH'ce à un Êiible pastair que l'on marie ^ pour 
/ résister à Fivresse et aux embràssemens y ou que 

Ton avoue qu'il y a une grande contradiction entre 
le but du mariage et le devoir de pasteur. . 

L'état pastoral est l'union morale de la reli^on 
^vec les fidèles, dans la personne du pasteur. Cette 
union doit ressembler à celle des époux, par la 
tendresse, l'abandon et la confiance sans bornes. 
Quel est donc cet homme qui peut concilier ces 
deux devoirs? On veut que le pasteur ne soit 
pas astreint au célibat, parce qu'il est faible; 
mais si on le marie, ne devra-t-<il pas être de 
bronze? 

• La question sera bientôt décidée si , au lieu de 
mettra dans la balance les avantages du mariage 
et du célibat, on j met leurs inconvéniens. Ceux 
du mariage sont tous contre les ouailles ; et ceux 
du ce'Ubat ne sont que contre le pasteur, lors? 
qu'il est bon pasteur. On ne pense pas que laveiï- 
Cernent, sur, cette question, aille jusqu'à la traiter 
«n feveur des mauvais prêtres. 

r On l'agite ordinairement dans les, pays oii il jr 
a trois , ^quatre , cinq, six fois plus de prêtres 
qu'il ne Êiut pour le soin des âmes. On nen au- 
rait jamais parJé^ silp avoient tc^oucs àé en 
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proportion arec les besoins. C'est une vérité que 
chacun sait, et qui n'est niée que par les mau- 
vais prêtres^ qui sont toujours les auteurs im- 
médiats ou indirects des ouvrages en faveur 
de leur opinion. 

Lfcurs argumens sont toujours pris de la na- 
ture ^ qui est la même chez eux^ disent-ils, que 
chez les autres : mais qui les a forcés? Né le sa^ 
Taient-ils pas ayant de s'engager? Lé tort est d'en 
avoir multiplié le nombre pour les laisser oisi£$. 
C'est loisivete qui produit le scandale , et non le 
^célibat. 

On embrouille la cpiestion avec des incidens 
étrangers; on la dihte dans de longs mémoires; 
on présente lés faiblesses des individus , comïne 
une dépravation générale; on veut que les délits 
des ecdàiastiques o\û£s soient les délits des pas- 
teurs, tandis qu'ils sont très*rares dans ceu^tci; 
mais^ la questîoli réduite à son vrai point, il doit 
être prouvé sans réplique qu'il feut n'avoir de 
prêtres que la quantité nécessaire pour le soin 
des âmes. Ceux qui se feraient prêtres, pour être 
oisi& , seront rendus au mariage ; et voilà en quoi 
dent consbter le mariage des prêtres. 

Lorsqu'on aura diminué le nombre des ecclé- 
siastiques / et qu'on les éduquera différemment, 
le célibat ne paraîtra plus un délit, ni contre le 
prêtre ^ puisqu'il s'y soumet librement ; ni contre 
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la population , mis à côté des avantages que hs 
fidèles en retirent. 

II serait alors bien étonnant que Ton continuât 
de prétendre que Fëtat souffî'e par le célibat des 
pasteurs, tandis qu'à peine on parle du célibat 
•de deux millions de soldats qu'il y a en Europe : 
la différence entre l'un et l'autre n'est pas que 
cdiui-ci soit moins nuisible que celui-là ; mais c'est 
que les soldats ne savent pas ùîre des livres^ et 
beaucoup d'ecclésiastiques en font. Ck>mbien il 
serait facile aux soldats de prouver^ jusqu'à Févi» 
dence, qu'une armée de deux cent mille hommes^ 
dans un étàt^ nuit à l'agriculture, au comméi^, 
aux mahu&ctures et à la population! - 

Que les hommes qui se sont laissés entraîner 
par les argumens des mauvais prêtres , inventent 
le moyen de les rendre de bonne foi ; et il n'y en 
aura' pas un seul pour le maris^e^ hors cea:i^ dcHit 
les iàiblesses sont irréparables, et qui ont bescxa 
de soutenir eette thèse pour se foire illusion. :Taus 
avoueraient que les airgumens les plus spécieux 
ne peuvent rien en feveuc de leur consdence et 
de leur antique conviction; mais ce seraii.lil.tin 
acte de bon pasteur. Le mauvais prêtre n'^xiest 
pai$ capable» 
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CHAPITRE GXV. 
Education. 

Les différens peufdes de FEurope ont ensemble 
le rapport de manquer tous d'un système arrête 
d'éducation nationale et relative. 

La majeure paitie des livres d'éducation con- 
tiennent des rêves individuels^ applicables à des 
individus ; mais on y cherche en vain de vraif^ 
systèmes d'éducation nationale. Les gouverne- 
mens paraissent se croire dispensés de s'en oc^ 
cuper. 

Dans ce (pi on appelle éducation chez les mo-^ 
demes^on ne trouve que ces deux extrêmes, 
mettre Fe^it humain dans un état perpétuel de 
ccmtraction , ou le réduire à 1 épuisement. On 
3'âoignera du but de Féducation , tant que l'on 
confondra les forces physiques de l'homme avec 
ses forces morales. Son premier âge doit être. en- 
tièrement accordé aux soins physiques. Tout ce 
qui est mécanique appartient à celte période . de 
5a vie. L'état d'adolescence doit être consacré k 
la formation de Fhomme moral. Que l'on se 
soumette à ces deux bases , qu'on les respecte , 
«t bientôt on verra plus d'hommes forts, ro- 
a. 8 
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bustes 9 adroits et mécaniciens; et encore plus 
dliommes instruits et savans^ avec raison et ju-^ 
gement 

On veut toujours qu'il soit nécessaire d'ensei- 
gner les langues mortes dans les collèges ; mais 
les langues mortes sont des sciences ^ on n'aurait 
jamais dà les classer parmi les ëlémens. 

n n'existe nulle part des lois sur l'éducatioo 
domestique^ comme si l'en&nt éduqué par un 
précepteur ne faisait plus partie de la nation , 
et qu'il pût être indifférent à la patrie que les 
riches reçoivent une éducation uniforme , et 
conforme aux principes des gouvememens. 

La vraie philosophie ne profitera pas bien des 
circonstances de temps ^ si on ne voit pas établir 
des collèges d'instituteurs , et si on ne soigne 
pas mieux l'éducation des liiles, et celles des en-. 
&ns jusqu'à sept ans. 

Lesanciensavaientdesprincipesd^éducationqui 
rendaient les hommes forts ^ robustes, valeureux , 
savans, enÊins soumis, bons pères, bons époux: 
mais il y avoit unité dans leur éducation; on con- 
naissait les avantages d'une éducation nationale. 
On ne confiait pas l'éducation des mères da 
Êtmillè à des célibataires qui n'avaient jamais 
vu le monde. On n'exigeait pas d'un enÊmt qu'il 
parlât avant qu'on lui eût appris à penser. 
* ' Que l'on compulse tous les livres qui aal. été 
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«crîls sur réducation par les modernes , il n'y 
en pas un qui ait donne une méthode pour en- 
seigner relève k penser. Tous lui apprennent à 
être copiste; voilà pourquoi il y a si peu d'hommes 
qui soient eux-mêmes. On peut presque tou- 
jours dire des hommes d'aujourd'hui : il a 
copié un tel , qui vivait, il y a peut-être deuK 
mille ans. Mais on ne lit nulle part que les 
anciens que l'on copie ^ aient copié d'autres an- 
ciens. Ils avaient l'ambition de ressembler à eux- 
mêmes. 

La nature hmnaine , en vieillissant , s'est con- 
damnée d'elle-même à la triste , monotone et sim^ 
pie v^étation. Combien elle était plus belle, lors- 
tju'on vit les Romains succéder aux Grecs , être 
grands les uns et les autres , avec tous les carae* 
lères de l'originalité! 
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CHAPITRE CXVI. 

Jésuites. 

XL y avait en Europe un institut qui sup- 
pléoit 9 en quelque manière ^ à la négligence des 
gouveraemens, sur Fëducation; tous les gouver- 
mens se sont entendus ^ il J a trente ans ^ pour 
le renverser. Les hommes ne manquent jamais 
de s'accorder lorsque leur accord doit porter 
le sceau de la folie. 

Cet institut avait l'avantage d'introduire de 
l'uniformité dans l'éducation , et. ne laissait pas 
que d'avoir des nuances relatives aux différens 

pays. 

Les jésuites ne faisaient pas seulement l'édu- 
cation de la jeunesse , ils conservaient en même 
temps les mœurs et la religion* Il n'est aucun 
ressort moral dans lequel ils ne servissent les 
gouvernemens. Il n'y a que les jésuites qui aient 
su mettre les hommes à leur place ^ et dans leur 
société et dans le monde. Depuis leur suppres- 
sion , on ne voit plus cette foule de grands 
hommes d'état, de bons évêques, de magistrats 
célèbres. 

Les jésuites voulaient donner au monde po- 
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litique une même ame dans la personne des 
rois et dans Fesprit des gouvememens. Cette 
ame devait être eux-mêmes. 

Ce système les faisait tendre, il est vrai, à la 
monarchie morale universelle ; mais cette grande 
vue celte ambition pardonnable à cause de son 
étendue et de sa sublinûtë, défendait les peuples ^ 
les trônes et l'autel. 

Cet institut a été remplacé par l'institut phi- 
losaphique ; celui-ci a produit le renversement 
et lé désordre ; celui -là F^ùt empêché par son 
plan de révolution universelle, qui emfJoyait des 
moyens insensibles, prenait le temps , prépa- 
rait à la longue les événemens, par la voie de 
Fédùcation; combinait ensemble les droits. des 
peuples , la gloire de la religion , Féclat des trônes, 
les pr^ugés des nations , le respect pour lès 
bonnes institutions, les intérêts des génération 
présentes , et Forgueil des sa vans. 

Après trente ans , on se demande encm-e pour- 
quoi on les a détruit. 

Un arrêt, tel que celui de leur destruction 
suspendit le jugement même de leurs amis les 
plus ardens ; leur conduite a changé Fopinion 
même de leurs plus implacables ennemis. 

Les jésuites ont prouvé Félévalion de leur 
institut, par 1 eloignement qu'ils ont montré pour 
les* petites passions. Rentres dans le monde, ils 
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n ont cté sujets ni à Fa haine , ni à la vengeance; 
ils ont édifié et prêché j et lorsqu'ils eussent 
pu manifester, avec succès, Wur ressentiment, 
à lepbque d une révolution , ils sont restés 
muets. 

Par-tout où les jésuites se sont transportés, 
ou par - tout oii ils furent déportés , on n a 
plus vu en eux que la résignation de la piété la 
plus parfaite. Il n^est aucun gouvernement que 
Ton puisse citer, pour avoir été obligé de répri- 
mer , ou leurs discouq^, ou leurs écrits, ou leurs 
assemblées , ils ne se sont démentis nulle part. On 
les. a regrettés là oii ils n'étaient plus; on les a 
estimés et révérés là oii ils furent : s'ils viennent 
d'être de nouveau exilés de l'Espagne , c'est sans 
doute par un effet de la première expulsion , et de 
l'inconséquence de les avoir simplement rappelés. 

Quoi ! trente ans d'exemples, de patience, de 
bonne conduite et de critique muette de leurs 
ennemis,. ne seraient pas plus éloquens que cinq 
ou six réquisitoires de procureurs et d'avocats 
généraux ! 

InstiUilions anciennes et modernes , continuer 
d'être dans la désolation , parce que la science, 
qui savait discerner les talens qui vous étaient 
propres est toujours opprimée. La vraie philo- 
sophie elle - même est dans le deuil ; tous ces 
grands économistes, qui ont &it tant de mai 
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involontairement j^ étaient les élèves des jésuites : 
mais ils ne sont plus ; pour exécuter leurs 
pensées , il ÊiUait aussi des élèves des jésuites , et 
ils n'en font plus. 

Respectables restes d'un corps si célèbre et 
si fécond en science et en vertus^ illustres gér 
nérateurs de tant de grands hommes dans l'é^ 
piscopat^dansla magistrature , dans larmée, dans 
les sciences et dans les jarts « consolez- vous • on 
ne sait conserver et rétablir que les mauvaise^ 
institutions. 



AU LECTEUR. 



Xj RSQVE nous avons choisi te gouvernement de 
Borne pcfur sujet et pour exemple d'application des 
principes qui ont été exposés et développés , il n est 
nullement entré dans notre intention de manifester 
une opinion quelconque sur la nature de ce gouverne- 
ment , qui pût tendre à faire croire que nous voulons 
le donner pour modèle, ou pour objet de comparai^ 
soh;il entre dans notre ouvrage d'une manière entiè^ 
renient passive, sous des rapports absolument pohr- 
tiques , par une triple raison j parce qu'il a été en rë-^ 
solution, parce qu'il est en contre-révolution, et parce 
quil a adopté le principe de la clémence pour base de 
ses opérations contre-révolutionnaires , en opposition à 
un autre gouvernement qui , comme lui, révolutionna 
et contre-révolutionné , a adopté la terreur : du reste, 
dans la partie de la réorganisation, nous ne le nom^ 
mons que lorsque , après avoir donné tes détails qui 
conviennent à tous les gouvememens ,. il y en a quel- 
qu'un qui lui est directement applicable^ il ne seri 
ici qu'à rendre les principes plus lumineux. Nous 
avouons cependant qu'en vain nous eussions cherche 
un autre gouvernement qui nous eût fourni plus de 
moyens d'application parmi tous ceux qui font par-' 
tie du but collectif de cet ouvrage. 
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GOUVERNEMENT DE ROME EN SOL 



CHAPITRE PREMIER. 

Définition du Gout^ernement da 

Rome. 

\j E tous les gouvememens qui existent en Eu- 
rope 9 aucun ne mentait moins que celui de Rome 
de participer aux horreurs des révolutions. Il 
était ce qu'aucun autre gouvernement ne peut 
être; et ce que lui seul doit être, à cause de la 
réunion du pontificat à la royauté. Il était popu- 
laire et monarchique; et Ton peut ajouter à sa 
louange j sans exagération , qu'il était le gouver- 
nement le plus populaire et le plus monarchique 
connu. 

n n'est pas probable que son genre de cons- 
titution fût l'ouvrage du temps, et du hasard : il est 
à supposer que les pontifes ont toujours senti que 
leur gouvernement devait donner des exemples 
imitables aux deux seuls gouvernemens qui sont 
l'econnus faire le bonheur du peuple : le pouvoir 
concentré , modifié en diverses manières , pour 
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les grandes nations; et la république démocra- 
tique pour les populations rétrécies. 

Lorsque les novateurs ont attaqué ce gouver- 
nement, ils ont donné la preuve qu'ils ne le 
connaissaient pas. Il a été victime de la Êiusse 
philosophie et de l'ignorance. 

• Un gouvernement oii rien n'est donné à la 
naissance, oii tout est accordé au mérite (quoi- 
que linlrigue puisse quelquefois triompher de ce 
principe ), n'était pas même compris dans la classe 
des gouvernemens qu'on voulait renverser. H 
s'en Êiut que l'on veuille prétendre qu'il ny avait 
pas des abus dans le gouvernement papal; on 
prouverait le contraire si on s'occupait dii plan 
de réforme ; mais on nie que ces abus deman* 
dassent un renversement. 

S il était question ici de raisonner , pour con- 
vaincre les novateurs, et les empêcher de dé- 
truire, on serait sûr de les convertir par l'évi- 
dence des faits; et Jamais Tapologie d'un gou- 
vernement n'eût été fondée sur des vérités plus 
inconleslables. 

Mais le renversement a eu lieu; et peu importe» 
dans le moment actuel , quelle est Fopinion de ces 
nîveleurs, qui, Ton pense, seront réprimés par 
des hommes d'une ambition plus sage, qui ont 
déjà vu, que par la même raison, que leur ca- 
lendrier insulte la nature, lorsqu'ils l'appliquent 
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ki leurs conquêtes, sans égard pour les latitudes; 
de même leurs lois , qui ne sont point sanction- 
nées par lexpérience ; et qu'ils n'ont pas encore 
réussi à faire exécuter chez eux , ne peuvent pas 
convenir indistinctement à tous les peuples. 

Le gouvernement papal est un gouvernement 
roonarchico-Klémocratico religieux , dont le chef 
à vie est électiE 

C'est donc un gouvernement mixte ; mais dont 
les élémens qui entrent dans le mélange diffèrent 
des élémens qui constituent les autres gouverne- 
mens connus du même genre, comme celui de 
l'Angleterre, et celui des Etats-Unis de l'Amé- 
rique. La base de ceux-ci est la représentation 
nationale, le balancement, la division des pou- 
voirs , et l'esprit d'opposition dans les corps légis- 
latifs. 

La base du gouvernement papal est l'égalité 
de droits politiques et civils ; la représentation na- 
tionale dans un chef électif, sous la sauve-garde 
d'une religion qui, mieux qu'aucune constitu- 
tion, balance les pouvoirs dans les mains ^uù 
pontife-roi. 
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CHAPITRE IL 

Partie monarchique du Goui^eme^ 

ment de Rome. 

liE mot de monarchie se confond aisément avec 
celui de despotisme , lorsqu'on le considère dans 
la personne de presque tous les souverains de 
l'Europe ; mais dans la personne du pape il a 
toute sa pureté et toute sa force. C'est en lui 
qu'on voit l'image parfaite d'un père commun , 
qui ne reconnaît d'autre diffeVence entre ses enr 
fans que celle que la nature a voulu introdiûrr» 
Tout son peuple ne fait pour lui qu'une seule 
famille; et toute l'économie de ses états n'oflfre 
à rœîl de l'observateur que des sollicitudes pa- 
ternelles. Ce soin de procurer au peuple romain , 
avec des sacrifices , les sept premiers objets de 
nécessité à un prix toujours modéré, n'a jamais 
existé que sous le gouvernement papal II ne 
s'est soutenu si long-temps , que parce que , par 
une méthode imperceptible , le pape trouvait le 
moyen de vider le trésor du riche sur la table 
du pauvre , et parce qu'il employait au soulage- 
ment de son peuple , comme roi , le tribut qu'il 
recevait des fidèles comme pontife. 
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Par cause abusive ^ ou par défaut personnel 
& tel pape , plutôt que par un vice inhe'rent à la 
papauté y on a exercé quelquefois des actes de 
despotisme et de tyrannie dans Rome. On a vu 
des papes ambitieux vouloir augmenter leur tem- 
porel ; mais ils n ont presque jamais mêlé à cette 
erreur celle de cesser d'être le père de leur 
peuple , tel que doit être un monarque. 
' On ne peut pas dire que cette monarchie mo- 
dérée soit due à dés incidens imprévus, qui 
auraient pu faire rencontrer ces bons effets de 
paternité monarchique : la succession des papes 
modérés et vraiment monarchique est trop lon- 
gue, pour que leur modération soit louvrage du 
hasard. Il a ÊiUu nécessairement qu il existât un 
pouvoir qui contint le monarque , et Fempéchât de 
tendre à la tyrannie et au despotisme. Ce pouvoir 
a été la religion dont il est le chef; aussi il n'y 
a point de succession de monarques qui of&e, 
à travers l'ambition , une plus petite quantité 
de tyrans que celle des souverains de Romej 
dans les Êistes des papes, ils font simplement ex- 
ception. 

Comment ce pouvoir eflficace ne serait- il pas la 
religion , puisque dans la succession des temps , 
de tous les monarques, le pape est le seul qui 
soit resté monarque , excluant toute idée de ty- 
rannie çt de despotisme , et que nul autre souve-* 
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rain ne jouit comme lui de la double qus£të àé 
pontife-roi? 



CHAPITRE III- 

Partie populaire du Gouvernement 

de Rome. 

L'aeistocratie y ce ver rongeur de toijitc 
institution démocratique, na jamais pu exercer 
sa dësorganique influence sur le gouvernement 
papal. En effet, sa partie populaire est si par- 
Élite j qu elle n'a jamais pu dégénérer en aristo- 
cratie; les formes aristocratiques qu'on y découvre 
sont inhérentes à la démocratie elle-même. On 
ne peut pas empêcher que celui qui gouverne 
dans un état démocratique, ne gouverndt-il qu'un 
seul jour , ne soit aristocrate ce jour-là. 

Il est vrai , Taristocratie semble à vie dans la 
partie populaire du gouvernement papal; mais^ 
il est de Élit qu'elle ne dure que selon la bonne 
conduite. Il n'y a aucune classe quelconque exdue 
du droit de remplacer : ce qui est prouvé par des 
faits évidens et journaliers. Il suffit , pour être 
convaincu , d'ouvrir un almanach , et de com- 
pulser les listes des papes, des cardinwx^ des 
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prélats^ des évéques^ des magistrats et de tous 
les employés dans la partie économique^ comme 
dans la partie politique. 



CHAPITRE IV. 

Partie religieuse du Gotiuernement 

de Rome. 

liA religion, dans le gouvernement du pape, est 
le pouvoir l^slatif , qui se met toujours en 
opposition avec le pouvoir exécutif. Elle a dans 
elle tous les principes d'opposition conservalifs 
d'un tel gouvernement; elle est par-dessus tout 
monarchique et populaire. C'est elle qui empêche 
le monarque de fevorîser l'aristocratie héréditaire, 
en n'accordant rien à la naissance. C^est elle qui 
conserve l'égalité de droit dans le peuple, en ne 
fusant jamais acception de personnes j le mérite 
lui plait autant sous le chaume qu'au milieu des 
oolcHines et des lambris dorés. 

Comment un pape pourrait-il continuer d'être 
chef de la religion , si , parce qu'il est roi , il 
iccordait arbitrairement des préférences , et tous 
lesenfans cessaient d'avoir une égalité de droit? 
.. La religion chrétienne est donc le balancement 
st le préservatif du gouvernement papal ; ce gou^ 
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vemément sera donc invariable autant <]ue la 
religion. Lç peuple romain est donc le peuple le 
plus heureux, puisqu'il a la certitude de ne ja- 
mais manquer de gouvernement , ajant la base 
principale de sa constitution dans une religion 
immuable; à moins que, cédant aux saphinnes 
des novateurs, il ne sépare le pontificat de la 
royauté, alors il sera sujet aux effets de Tinsta- 
bilité qui caracténsiera tbujour^ les ouvrages des 
hommes. 



CHAPITRE V. 

I - . 

Parties intégrantes du Goui>emement 

de Rome. 

On appelle parties intégrantes du gouverne- 
ment papal, le^per^nnes et les choses qui, am- 
formément à sa définition , sont de son es- 
sence. Ainsi la papauté, le cardinalat, lapréla- 
ture et le célibat, sont des parties int^rantes du' 
gouvernement. 

Les emplois politiques, internes et externes, 
les présidences des assemblées quelconques et des 
tribunaux , comme devant exclusivement ' être 
données à dés célibataires , sont aussi des parties 
intégrantes. 
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TSSies sont parties iilt^rantes^ parce qu elles 
ne pourraient être changées sans détruire le gou- 
vernement. 

Sans le pape il n'y aurait point de nvxiarchie : 
k cardinalat et la prélature représentent légalité 
de droit du peuple; et le célibat ^ dans ces deux 
corps 9 préserve la monarchie et la partie popu« 
laire de Tinfluence de l'aristocratie héréditaire. 



CHAPITRE VI. 

La Papauté. 

Ie. a ete possible de définir le gouvernement de 
Rome;. mais on n'a pu trouver une définition 
aalis&issuite .de la. papauté ^ qui , dans les régies 
de la lo^que ^ eût pu donner une vraie idée de 
l'objet défini; mais, par approximation , l'on peut 
dire que la papauté est un tableau composé de 
monarchie et de religicm ^ qui ^ par la magie d'une 
royauté universelle qui vient se concentrer dans 
Rome ^ £ût trouver à qui que ce soit dans Rome^ 
son souverain dans le pape. 
- Tout étranger dans Rome se croit dans sa 
patrie y tant le gouvernement papal remplit bien 
l'objet de la paternité universelle. Il n'est aucun 
voyageur qui n'avoue avoir éprouvé cette swsa* 
3. g 



i5o GOUVERNEMENT 

tion dans cette ancienne et moderne capitale du 
inonde. 

De tous les souverains ^ le pape est le seul 
qui exerce vraiment la souveraineté en personne^ 
en alliant la majesté la plus imposante à la plus 
grande popularité. 

Chacun lui porte directement ses plaintes^ 
" rexpressioh de ses peines ^ le tribut de sa reccHi- 
naissance ou de son respect ; et il ny a plus rien 
à ajouter à ridée de majesté, lorsque debout 
dans sa tribune , entouré de tous les attributs 
de sa double royauté » il semble prendre dans le 
ciel la bénédiction qu'il répand sur le monde 
chrétien. Ce tableau n'est répété nulle part; la 
présence de tous les rois de Funivers avec tout 
leur faste et toute leur pompe, augmenterait, il 
est vrai, la masse de respect, mais n'ajouterait, 
rien à la sublimité de cette auguste cérémonie. 

On peut dire qu'un pape est toiijours un homme 
avancé en âge , chez qui les passions ont cessé 
d'exercer leur empire. De sorte que son élévation 
au pontificat introduit Êicilement danssoïi arae tou- 
tes les vertus qui doivent caractériser un pontife- 
roi. Aussi n'ont-ils ordinairement que des défeuts 
qu'on est convenu de regarder comme inséparable 
de la nature humaine. D'ailleurs , à moins qu'on 
ne supposât dans un pape un mépris profond pour 
les préjugés de son peuple , les circcoitancesy dont 
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sa dignité est accompagnée^ sont plus que suffi-* 
santés pour réprimer entièrement , jusqu'à la plus 
petite propension qui pourrait donner le scandale 
même le plus indirect. 

Un pape est trop constanmient entouré par 
des êtres aTec lesquels il ne peut avoir aucune 
indinUé f .pour qu'il puisse avoir activement un 
irice^^imâé&uty un penchant ^ une manie, un 
simple ridicule^ sans qu'il soit apperçu ei haute- 
ment publié. Si le cardinalat avait été une bar- 
rière entre lui et les plaisirs du monde , la pa- 
pauté est un tombeau. 

Un pape mange toujours seul , il ne Ëiii aucuii 
pas sans être accompagrié; ses distractions sont 
toujours des dioses sérieuses ; jamais sa dignité 
ne l'abandonne ; si les occupations temporelles 
et s{Hrituelles de sa double souveraineté ne rem- 
plissaient pas tout son temps , on verrait bien su- 
vent des papes abdiquer pour cesser d'être morts. 
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CHAPITRE VIL 

Cardinalat. 

UKf critique injuste attaque indistinctement tout 
le sacre coQege^ parce que les hommes ne savent 
rien Étire sans excès. Sur quarante ou cinquante 
cardinaux qui habitent Rome , il y en aura^ par 
accident y un dont la conduite sera douteuse ; c'est 
aussitôt un délit général. On Fimprime , et on est 
dru y parce que le mal l'est toujours sans examen; 
mais qu'on interroge les voyageurs impartiaux^ 
et les Romains qui ne sont pas atteint de la co]>- 
tagion philosophique de la fin du dix «huitième 
siècle , ou de la dépravation révolutionnaire y et 
Ion verra qu'être nommé cardinal ^ et perdre tous 
lesdroits aux plaisirs du monde, c'est Une même 
chose. 

Les cardinaux sont tous vieux ^ en général; ils 
font partie d'un gouvernement politico-religieux^ 
qui les astreint à chaque instant à tous les dehors 
de la piété. On sait que la vieillesse mène à la vie 
pieuse sans la concurrence d autres causes ; ils ont 
tous des occupations journalières publiques qui 
les soumettent à des audiences régulières , tous les 
matins , et à des conseils (appelés congr^ations ) 
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Il peu-près tous les soirs. Ils sont entoures d un 
èertain luxe; ils ne peuvent presque jamais sor« 
tir qu avec des tânoins. En gênerai y ils ne sont 
pias riches , et les frais indispensables de leur man 
son usent tout leur revenu^ Les vices qu'on leur 
reproche ne s'accommoderaient pas^ à leur ége, 
de la pardmonie. Ils ne peuvent jamais sortir avec 
des femmes. 

On pourrait les rencontrer dans le monde ; mais 
ilsjr vont rarement y. et si les étrangers ne les 
voyaient pas dans leur propre palais ^ par le 
moyen des recommandations y ils seraient à peu- 
près invisibles pour eux. U est faux qu'ils fré- 
quentent les théâtres; s'ils ont jamais joui de 
cette distraction, elle leur est entièrement interdite. 

La dignité du cardinalat , si splendide ailleurs; 
est éclipsée à Rome par la majesté pontificale ; 
on y est toujours tenté de prendre les cardinaux 
pour de âbn[:des chanoines du chapitre du pape; 

Le plus rigoureux réformateur trouverait dif» 
ficilement à faire des changemens notables dans 
la manière de vivre civile et religieuse du sacré 
coUége. On ne dirait peut-être pas de même y 
quant à son existence politique. 

Les cardinaux se r^ardent comme princes , 
et le sont en effet dans le gouvernement romain. 
Ils ont tous des prétentions à la souveraineté. 
Leur aristocratie est limitée y il est vrai y selon 
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(a Tolonté du souTerain ; mais elle se prolonge 
ordinairement jusqu'à la mort, parce qu'ils ne 
sont pas dun âge à commettre les l^retës qui 
leur attireraient la rigueur d en être privés. Tous 
ces titres les font concourir tous à ne pas se 
prêter Êicilement aux innovations qui les atta- 
queraient directement ou indirectement. 

Ils font partie intégrante du gouvernement ; 
en conséquence il y a des privilèges attachés à 
leur rang ; il y en a aussi qui suivent les emfdois 
dont ils sont revêtus : ces privilèges s'étendent 
jusqu'à leur donner des exemptions ; celles-ci se 
communiquent à leurs commensaux. Leurs mai- 
sons sont nombreuses; de sorte que les réformes 
salutaires qui ne rencontreraient aucune résis* 
tance de la part d^un cardinal qui est juste f sont 
souvent entravées par l'intrigue des gens qui l'en- 
tourent , et qui profitent sous son nom. Cet in- 
convénient est un des plus grands embarras que 
Les papes et leurs secrétaires - d'état rentontrent 
dans leurs vues d'économie publique. Cela prouve 
que le gouvernement de Rome a au^i ses abus; 
mais né prouve pas qu'il en ait plus que ki 
autres. 
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CHAPITRE VIII. 

La Prélature. 

Xi A preUture a plusieurs origines; le pape donne 
{Cette dignité de sa propre autorité et sans autre 
motif i^ sa propre volonté. Il y en a qu'on 
achète ^ telles sont cdles de proto-notaires ^ qui 
donnent un revenu qui équivaut à Tintérét de 
la finance. Le pape crée aussi des proto-notaires 
ad.honores. Il y a des prélatures de Emilie fon- 
idées avec un revenu fixe par des ancêtres , afin 
qu'il y ait toujours un prélat parmi leurs des*- 
cendans» C'est une sorte de leg soumis à des règles 
pour l'acceptation ; celui qui doit en jouir doit 
passer par une sorte d'examen. 

La prélature a plusieurs degrés. La première 
est ceUeà petit manteau; elle est susceptible de 
nuances. Les clercs de la chambre y les proto- 
notaires 9 sont de la plus haute. La seconde est 
celle à manteau long; elle ne dure ordinairement 
que pendant la vie du pape qui l'a accordée. On 
distingue les différentes classes et nuances par 
la couleur des bas et du ruban au chapeaii. Ceux 
du manteau^ long n'ont point de ruban de cou- 
loir au chapeau, et sont en bas noirs. 
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Un prélat n est pas empbyë , par cela seul 
qu'il est prëlat } c'est ordinairement le mérite 
qui en décide, quelquefois la protection. L'in- 
trigue a aussi son accès dans les promotions. 

Parmi les emplois il y en a qu'on nomme cap- 
dinalistes , parce qu'on passe de leur exercice à la 
dignité de cardinal. Leur classification est le mode 
employé par lé gouyemement pour satisÊdre les 
diifêrens d^rés d'ambition , de talens , de màîtè 
et de services. 

La prélature la plus digne est y sans contre*" 
dit, celle de l'épiscopat ; mais, comme l'existence 
politique ne lui est pas toujours attachée , elle jouit 
d une moindre considération que l'autre ; la prâa- 
ture des chefe d'ordres est dans cette classe. 

On s'élève souvent contre les vices des prélats; 
mais les reproches qu'on leur feit sont trop exa- 
gérés dans l'application, quelques-uns les méri- 
tent ; la majorité en est exempte. La plupart sont 
vieux ; et ceux qui sont ambitieux , sont obli- 
gés de s'observer pour arriver à leur but. 

C'est un inconvénient majeur de la prélature , 
que le prélat ne soit pas obligé d'être irrévoca- 
blement dans letat ecclésiastique. 11 se donne, 
dans cet état intermédiaire, entre le monde et la 
religion, des licences qii'il ne pourrait pas se 
donner ; par exemple , s'il était décoré de la croix 
épiscopale. Tous les genres de scandales qui peu^ 
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vent provenir de ce qu'un prélat peut se promet- 
tre en mariage ^ ne pourraient jamais avoir lieu». 

D autre part, la prâature est poursuivie par 
des reproches qui ne sont nullement fondes ; elle 
les doit omime y en gênerai, tout le clergé à Fabus 
de permettre 9 dans Rome, aux laïques de porter 
Fbabit ecclésiastique. Il est porté par des hommes 
mariés, dont une morale relative, même un peu 
sévère, est souvent encore un scandale dans un 
homme consacré à la religion. Il est difficile que 
des hommes ^alemeat vêtus soient constam- 
ment distingués. 

La prélature serait rappelée à sa vraie perfec- 
tion , si pour être prélat , il fallait être irrévoca- 
blement dans la carrière de Tépiscopat, et si 
l'habit ecclésiastique n'était plus porté par les 
gens du monde , sur-tout si on observait exac- 
tement les règles prescrites pour ladmissicoi à 
cette dignité. 

Parmi les prelatures de première classe on 
compte aussi celle qui compose le suprême tribu- 
nal de la Rote. Une partie de ses membres est 
nommée par les souverains, et les états qui sont 
de lat communion romaine. Ce tribunal a con- 
servé jusqu'aujourd'hui la réputation de la plus 
parfaite intégrité. On a dit qu'il s'était laissé in- 
fluencer dans la célèbre afi&ire de la Lepri; on 
ne peut cependant pas nier qu'une partie du tri- 
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bunal n'ait soutenu sa réputation avec le plus grand 
courage. Au reste , on attaquera la prëlature avec 
plus ou moins de fondement ; mais il restera 
toujours incontestable que la corruption n a jîh 
siais atteint les tribunaux, composés de prélats. 



CHAPITRE IX. 

Célibat dans les Goûifernans. 

XiX célibat ^ dans les gouvemaos y est le moyem 
emplo^^é parla partie religieuse du gouvernement 
papal pour empêcher les effets de laristocratid 
héréditaire. Elle prohibe, en conséquence, d'ad«- 
mettre dans la partie intégrante du gouveme-r 
ment , des sujets qui ne seraient pas célibataires* 
Sans cette précaution , le gouvernement serait 
exposé à voir d^énérer en arisrocratie hérédi- 
taire, sa partie populaire qui entre en fonction 
publique, et qui n est qu'une aristocratie momefi' 
tanée à l'arbitre du souverain. Bientôt deux de 
ses principales bases , l'égalité de âroit , et la re- 
présentation nationale dans un chef élu seraient 
renversées , sans que la religion , qui balance les 
autorités , pût jamais rendre au p)ape son droit 
de représenter le peuple , ni au peuple son droit 
degalité. 
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Les novateurs oat attaqué le gouvernement du 
pape 9 en jetant une sorte de mépris sur ce qu'ils 
appellent gouvernement des prêtres. Us ont pré- 
tendu qu'un gouvernement de célibataires était 
inique ; mais c'est en confondant la question du 
célibat dans les gouvemans avec la question du 
célibat dans les gouvernés. S'ils les eussent sépa- 
rées 9 le peuple eût Êicilement apperçu tous les 
avantages qu'il retire de la prâature ; et n'eût pas 
été séduit. U eût vu que^ si la partie populaire 
du gouvernement papal ^ qui est le miracle de la 
paternité monarchique , s'est conservée intacte si 
long*tempSy c'est au célibat qu'elle le doit. Sa 
présence a empêché Taristocratie héréditaire de 
défigurer et de détruire à-la-ibis la partie monar- 
diique et la partie populaire : ce qui est l'effet 
ordinaire de cette sorte d'aristocratie. 

L'argument en faveur du célibat se renforce^ 
lorsqu'il est considéré sous le rapport de l'écono- 
mie publique. Chacun peut vérifier qu'il n'existe 
aucune Êmoille à Rome ^ enrichie par les minis^ 
très des &iances ; ce qui est un mérite exclusif 
du gouvernement des célibataires. 

Quant aux torts que ce célibat ^ comme célibat p 
peut £ùre aux mœurs , on doit y faire moins 
d'attention ^ puisque personne ne pourrait assurer 
que tous les secrétaires-d'état mariés gardent la jbi 
conjugale ; et que l'ambition d'arriver aM.'Cardio' 
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nalat ne laisse pas que detre un frein ^ }U5<^*& 
un certain point, plus efficace que le mariage. 

C est dans le célibat que doit résider cette 
magie qui gouverne les peuples, plus par la per« 
suasion que par la force. Ce qu un peuple doit 
croire être surnaturel dans un gouvernement ^ le 
gouvernement papal doit l'obtenir du célibat 

Le célibat doit être conséquemment le pall»* 
dium du gouvernement de Rome. 

Mais le nombre des célibataires doit être ré- 
duit autant qu'il est possible ^ pour éviter qu'on 
puisse , même injustement , avoir l'idée de faire 
tomber Fodieux du célibat dans les gouvernés 
sur le célibat des gouvernans. 

Pour prouver que le principe qui attache è 
ce célibat n est pas aveugle et sans discerne* 
ment , on doit faire toutes les lois obliques, qui 
empêchent le célibat de s établir parmi les gou- 
vernés. / 

Les lois contre le célibat doivent être, plus 
indirectes encore à Rome que dans tout autre 
gouvernement, par respect pour une religion qui 
le conseille comme un état plus parfait que le 
mariage; mais cet égard ne doit pas gêner le 
pape dans ses vues d'économie publique. Le sujet 
du pape qui adoptera le célibat , aura bien plus 
de mérite lorsqu'il devra faire des sacrifices plus . 
grands. 
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Le tableau original d un gouvernement régi 
par des célibataires a contribué lui - même à 
tromper les hommes dans le jugement qu'ils en 
ont porté. Le concours de ce célibat avec la reli- 
^on a Élit appliquer ^ sans autre examen , au 
gouvernement de Rome, toutes les critiques qui 
existent contre le célibat en général, et contre 
letat ecclésiastique ; mais on s'est mépris; on s'est 
tout aussi bien éloigné de la vérité ^ en attaquant 
ainsi ce gouvernement par le secours de. certains 
préjugés anciens contre Tégoïsmepresbitéral , que 
l'on se trompe dans tous les pays, en jugeant la 
masse des ministres dune religion, par la con** 
duite de quelques individus qui scandalisent. 

Les Français, s'ils sont de bonne foi, avoue* 
ront qu'ils ont été bien étonnés , en voyant que 
rien de ce qui avait provoqué la révolution chez 
eux, n'existait à Rome; c'est- à-dire qu'ils n'y 
ont trouvé ni privilèges , ni droits féodaux oné* 
reux et humilians, ni dîmes, ni exemptions , 
m iQ^Hté d'impôt , et que réalité , dans son 
vrai sens politique, régnait k Rome plus que 
par-tout ailleurs dans le monde. 
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CHAPITRE X. 

t 

'^ccès des étrangers dans la partie 
intégrante du Gouvernement de 
Rome. 

XvoME Élit exception au principe politique uni^ 
versely qui défend d'appeler des étrangers aux 
postes nationaux. C est un usag^ ancien àxA ce 
gouvernement n'a jamais retiré que des avan^ 
tages. Cet état ne peut que très - incidentelfe- 
ment'^étre comparé avec les autres états. L'u- 
nion du pontificat à la royauté crée une classe 
de souveraineté ^ dans laquelle lui seul peut eîh 
trer. Sa royauté politique est locale, il est vrai; 
mais sa royauté religieuse est universelle. 

Des étrangers peuvent être introduits sans 
danger dans la partie intégrante de son gouver- 
nement , par la raison qu'une magie y due à la sou- 
veraineté , fait que tous les hommes sont romains y 
quand ils sont dans Aome. Cette influence de 
la douceur du gouvernement d'un pontife -roi 
ne se borne pas aux catholiques de la commu- 
nion romaine; elle s'étend sur les hérétiques, les 
schismatiques , les infidèles ^ etc. ) personne^ selon 
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sa situation respective, n est étranger dans le sé- 
jour du pape. 

Cet usagq a soti avantage en finances. Un étran- 
ger qui suit à Rome la carrière de la pfélature , 
est obligé d'avoir un l'evenu d'environ deux mille 
piastres d'Espagne. Cest tout autant de versé 
dans la circulation de l'état romain, sans que 
jamais il le restitue aux autres états, parce que 
ce gouvernement paie tout avec des honneur^ 
et des dignités. Le cardinalat et le pontificat sont 
le mobile des gouvernans de Rome. 

Les emplois qui conduisent aux premières 
i^gnités sont, en général, peu lucratif; ils ne 
pourraient presque jamais être exercés avec le 
luxe qui les aecompagne , si les prélats n'avaient 
pas préalablement des biens patrimoniaux, on 
des revenus ecclésiastiques. 

Le peuple est si accoutumé à cette admission 
des étrangers dans le gouvernement; il est si 
amvaiiicu qu'il en retire du profit, qu'on ne 
rentend jainaîs murmurer contre cet usage. 
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CH A P ITRE XL 

Partie dépendante du Goupeme^ 
ment de Rome. 

Xi ES personnes et les choses qui peuvent être 
changées y sans que l'essence du gouvernement 
puisse en soufitir^ constituent la partie dépen* 
dante du gouTernement papal ; toutes les parties 
administratives et tous les emplois qui n'ont point 
été désignés dans le chapitre cinquième , sont de 
cette nature : comme la justice, les finances ^ tout 
ce qui tient à l'économie publique^ et lies emjdois 
qui leur sont relatif. 

Autant le célibat est important et salutaire 
dans la partie intégrante du gouvernement de 
Rome 9 autant il serait contre tous les principe» 
d'une bonne législation de ne pas Télo^er de 
la partie dépendante. Les qualités requis^> dans 
les gouvemanSy ne doivent point être omfondues 
avec celles des gouvcirnés. Les célibataires à Rome 
ont déjà un poste éminent; c'est celui de la re« 
ligion. Il serait impolitique de les fiiVoriser dW 
autre manière. 

Le célibat ecclésiastique lui - même doit être 
exclu des emplois dépendans ; il est vrai^ la royauté 1 
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%tie pôritîficat se trouvent réunis sur une même 
tête 9 mais le roi-|)ontife ne doit jamais confondre 
ses deux mimstères. Lé^pape , comme roi de Rome^ 
doit aussi bien séparer lexistence politique de 
lexistènce religieuse dans les empbye's , que tout 
autre simple souverain. La religion doit être uft 
ressort moral , politique y dans la main des gou« 
vernemens ; mais jamab un Ynoyen , ou une 
source d'ambition et de désordre pour des mi- 
ni^tres ignorans^ Êi]latisés> ou mal -intentionnés* 
Ce qui arrive infailliblement toutes les fois qu on 
les appelle simultanément dans la partie reli-» 
gieuse et dans la partie politique. 

Il n'y a point d'empiré eii Europe où ce pviw^ 
cipe puisse avoir une plus entière application qu^à 
iVome. Le clergé, comme clergé, ny a aucune 
existence nationale active. Le souverain , sans le 
paraître , y est le suprême propriétaire de tous 
les biens ecclésiastiques. Toutes les opérations 
sut* les finances du clergé se font dans le cabin^ 
du pape, et les corporations ecclésiastiques, 
ixmmie les chapitres , les ordres religieux , ne 
s'assemblent entre eux que sous le rapport de 
l'exécution. 

Ce serait cependant outrer le principe que de 

prononcer une exclusion absolue contre les prêtresj 

mais ils ne doivent pas être mis dans le cas d ex-?- 

«cercer deux ministères à-la*£)is. Lorsqu'ils sont 

2. 10 
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dans d%s emplois écclësiasliques , ils ne doivei9 
jamais être nommés à des emplois civils ou poli- 
tiques , à moins qu'ils ne renoncent pour toujours 
aux premiers. 



CHAPITRE XIL 

Double origine des Finances du k 
Gouuemement de Rome. 

LiES impositions sur 1 état ^ et le tribut de b 
chrétienté payé sous difier^ites formes^ hss^iSBk 
les deux sources des finances du pape. 

Il n est presque pas de matière économique 
qui ne fournisse des réflexions sur l'aveugleiMIil 
des peuples; mais cet aveuglement est bié» plus 
remarquable lorsqu'il va contre leurs intérêts pér 
cuniaires. Le peuple romain vient d'en donaer 
un exemple fi^ppant. 

Les demi -philosophes ont dit que le pape va 
devait être que le premier évêque : le peuple rof 
main Ta répété sans exatnen : il l'a même voulur 
Plus d'une classe est revenue de son erreur; 
les autres n'osent plus manifester une telle opi* 
nion. 

G)mment les J^omains ne voient-ils pas que 
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A leur souTeraîn n'est fdus pape, la chrétienté 
n'enverra plus le tribut à ieur souverain, et 
que , si le pape n'est plus leur souverain , son siège 
sera par-tout , et non uniquement à Rome , et 
qu'ils n'auront plus le pape ni pour souverain , 
ni pour évêque ? Le but des ultramontains était 
de ne plus payer le tribut au pape; le peuple 
romain , aveuglé par des argumens spécieux , a 
consenti, sans s'en appercevoir, à la perte de 
cette branche de prospérité. 

Le revenu naticmal du pape n'a jamais été ce* 
lui d'un souverain puissant Son territoire était 
étroit, et les impositions étaient au-dessous de 
la proporlicMi avec les besoins de l'état. Or le 
gouyernement de Rome a toujours été le moins 
dispendieux de tous les gouyememens , parce 
qu'il ny a point de cour, point de représentation, 
point d'étiquette; que les grandes récompenses 
sont aoccMtlées en dignités , et que les honoraires 
des gouvemans sont modiques. Aussi le peuple 
romain était-il le plus heureux de tous les peuples 
de l'Europe. Il jouissait d'un genre de bonheur 
qui atteignait si bien toutes les classes, que, contre 
toutes les données reçues, le pauvre lui-même n'y 
était pas malheureux. Cest-à-dire que ce qui eût 
été ailleurs moyen insuffisant , pour satisjfeire 
aux besoins , était une heureuse médiocrité dans 
f état de Rome , sous le rapport de la plaie qu« 
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les iriiposî dons font aux contribuables peu dl^ 
ses, abstraction iaite de tous les avantages du 
■climat. 

Le tribut de la chétiénté a toujours donné sujet 
à de grandes critiques. Il répondait ^ il est Trai^ 
à beaucoup de besoins : mais il était bien au** 
dessous de ce qu'on l'évaluait, toute les fois que 
xjuelque état ne voulait plus le payer ; la France 
est le dernier qui a voulu s'en délivrer. Pour 
arriver à cette fin , on a fait croire à la nation 
£:aiiçaise que son tribut national se montait à * 
îdes millions, lorsqu'il était bien reconnu que, 
dans les années les plus lucratives pour la chambre 
^ostolique , il ne s'élevait qu'aux environs (fc 
cinq cent mille livres, c'est-à-dire que la nation 
française, supposée alors de vingt -quatre mit 
lions dames, payait, non au chef suprême de la 
religion , mais à sa religicm elle-même , pour s^ 
propagation et pour sa splendeur, au-dessous 
de cinq deniers par tête, par la voie des annate$| 
des dispenses et des provisions des bénéfices. Ce 
que les autres états payaient était dans la tnême 
: proportion. 

La contribution de la chrétienté était employée 

aux missions étrangères, et sur-tout à soulager 

le peuple dans le prix des comestibles.. Hle était 

bien dimininuée sous Pie VI ; on peut dire même 

•^^qu'ullè avait entièrement cessé: cependant le pape- 
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avait les mêmes dépenses àÊiire^ et sur- tout ka 
mêmes douceurs à procurer à son peuple. Il n'aug- 
menta pas pour cela les impôts : mais il eut, 
la main facile pour l'émission des çédules qui^ 
étaient devenues un papier-monnaie j c'est avec 
ce caustique* qu'il crut remédier à la causticité. 
de la banqueroute que lui disaient les souverains 
de l'Europe. 11 en résulta qu'il fut obligé de s'em- 
parer d'une partie des biens du clergé pour re- 
médier au mal; et si la banqueroute n'eût pas. 
eu lieu en l'absence de la papauté , le pape Ijui-* 
même eût été obligé de se soumettre aux ré- 
voluûons qui caractérisent tous les papiei s- 
monnaies. 

On a beaucoup blâmé Pie VI d'avoir multi- 
plié les cédules ; mais les circonstances étaient- 
elles propices pour -remplacer, par des impôts sur. 
l'état , ce qu'il perdait sur l'étranger ? 11 est des 
momens oii les états sont atteints de maladie ^ à 
^ tels d^rés , qu'il n'y a que de grands remèdes 
qui les sauvent. Si letat du pape n'eût pas été 
révolutionné, ses finances fussent redevenues 
simples par la banqueroute des papiers. On se 
fût apperçu à Rome , comme ailleurs , que c'est 
une prétention illusoire , un abus grossier , que 
de vouloir rendre à un papier avili la valeur 
f|u'il a perdue. 

Aujourd'hui il n'y a plus de papiers à Rome : 
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mais cet ëlat est disloque; son revenu territo- 
rial ne peut plus correspondre aux besoins et aux 
dettes y ' à moins de Êiire éprouver au peuple 
romain toutes les calamités fiscales. 

Les philosophes ^ en taisant la guerre aux sou- 
verains en Êiveur des peuples, n'ont pas tou-* 
jours raison; mais ils se trompent lourdement 
quand ils attaquent le pape. Ils ruinent un peuple^ 
sans rien ôter à son souverain y qu'une existence . 
simple rend invulnérable. 
* Cest un argument qui tombe de lui-même 
que de dire qu'il était ridicule et injuste que le 
inonde chrétien fôt obligé d'entretenir le paiple 
romain dans l'aisance ; c'était là un effet entière- 
ment secondaire. Si lé pape était sin>plafnent 
pape , chaque chrétien ne consentirait-il pas h lui 
pdiyer jJus de cinq deniers y pour concourir à la 
splendeur de la religion par l'éclat du suprême 
sacerdoce. Peut*on donc trouver mauvais que, 
lorsque la dignité pontificale se trouve reunie à 
la dignité royale, le pontife-roi emploie une si- 
modique somme à faire aimer la royauté? 
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SECTION IIP 

V ' ■ • 

«OUVERNEBIBNT DE ROME AU MOMENT 

DE LA RÉVOLUTION. 



CHAPITRE PUE MIE R. 
Injustice' enoers le Goiwemement 

' ' ' ' 

• de Rome. 

FoiiR inculper le gouvernement papal , on a 
Ait abstraction de sa partie religieuse , lorsqu'on 
a voulu attaquer sa partie pditique; mais c'est 
à tort qu'on l'a accuse de fourberie sous Pie VI. 

n n'j avait pas de gouvernement oîi lambition 
et la mauvaise foi fiissent plus refrénées par un 
pouvoir d'opposition qui est la religion. Il y avait 
véritablement de la probité dans le système poli- 
tique de ce pape ; le tort qu'on a reproché à s<mi 
^cabinet est précisément celui qu'il aurait dû se 
dotmer, en se servant des mêmes moyens de 
duplicité qu'on employait contre lui. 

Rome n'eût peut-être pas été révolutionnée, 
si Pie VI avait opposé moins de droiture à Tin- 
trîgue qui nourrissait différentes factions dans 
son cabinet. 

Iliert de si ordinaire que d'entendre dire que 
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le gouvernement des prêtres est dangereux , parce 
qu'ils sont fourbes , et ne satisfont jamais les per- 
sonnes qui négocient avec eux. On demanderai 
à cette occasion^ c'est à la prêtrise ou à la di- 
plomatie que tien^ la fourberie. Si elle tient à la 
première , est-il un diplomate qui ne doive être 
aussi fourbe qu'un- prêtre ? Si elle] tient à la, se- 
conde , est-il un prêtre souverain qui ne (foive 
être aussi fourbe qu'un diplomate ? 

On n'accusera certainement pas de fourberie 
le gouvernement de Rome , lorsque le cardinal 
Joseph Doria , prêtre et diplomate , obligé , ati 
moins sous un de ces titres , à être fourbe ,. prie 
galamment le ministre de France d'être l'avocat 
de Rome auprès du directoire dans lûtùire de 
Duphot. Sans avoir donne préalablement au mi- 
nistre du pape à Paris des instructions secrètes 
par un courrier , qu'il pouvait faire préce'der celui 
du ministre de France, et sans, lui en donner 
subsequemment , il se conduisit dans cette a£&ire^ 
d'où dépendait le salut de l'état, avec cette noble 
franchise , avec cette confiance sans bornes que 
les diplomates sont en usage de se témoigner, 
et de se prodiguer a l'occasion d'un refus de dîner 
ou d'une partie de théâtre. 

Tout souverain faible est obligé d'opposer 
la ruse h la force ; mais , à Rome , cette théorie 
est souvent déjouée par le concours des principes 
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religieux; aussi les papes trouvent-ils rarement 
de bons secrétaires-d état parmi les vieux car-^ 
dinaux. 



CHAPITRE IL 

Défaut de talent ^ dans le • corps 

goui^ernant. 

Il Êiut en convenir, le génie de Pie VI na 
servi que très-rarement ce pape dans le choix 
des sujets qu il appelait aux places^ et dans les 
objets de sos faveurs ; mais il a eu cela de com- 
mun avec tous ses contemporains rëgnans. 

Ce malheur a eu par conséquent une cause 
générale , et doit plutôt faire gémir sur Fespèce 
humaine,, qu'exciter à faire des reproches à ce 
souverain pontife. 

Tous les trônes avaient été inondés avant la 

■ 

révolution de France par le demi-sayoir. Une trop 
longue tranquillité avait jeté les cabinets dans, 
lapathie : on suivait une routine , et on se diver- 
tissait ; mais ce demi-savoir avait pénétré dans 
toutes les classes j et , comme il faut moins de 
talens pour critiquer grossièrement , que pour se 
mettre en état de ne pas craindre la critique. 
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le demi-savoir dans la foule a démasqué le demn 
savoir dans les ministres. 

Ces mêmes talens, qui suffisaient pour être 
entraînés par une machine qui allait d elle-même^ 
sont tombés dans la nullité , lorsque la révolu- 
tion de France s'est manifestée, qu'ils ont dû, 
faire partie essentielle de la machine, et la con- 
duire. Peu de ministres en Europe étaient au 
courant des principes révolutionnaires qui sor- 
tirent du volcan , ou ils étaient comprimés de- 
puis long-temps j la plupart ne connaissaient même 
de l'art de gouverner les hommes que la pra- 
tique. Lorsqu'il eût fallu en raisonner les prin- 
cipes pour les faire ployer à propos , ou les dis- 
poser à la résistance , ils n'ont connu ni la théo- 
rie de la défense , ni la théorie de l'attaque. Aussi 
les états qui ont le moins souffert de l'épidémie 
révolutionnaire sont ceux qui ont été le plus 
favorisés par les circonstances locales. Et s'il est 
vrai qu*en France nul n'a prévu, ni pressenti, 
à répoquè des états - généraux , la révolution 
telle qu'elle s'est montrée ensuite ; il n'y a nul 
doute aussi que , hors de France , nul n'a su 
opposer la résistance convenable au torrent qui 
se portait vers lui. 
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CHAPITRE III. 

Faction de Cabinet. 

Le cabinet du pape est le plus exposé de tous 
les cabinets k être déchiré par des factions ^ la 
partie intégrante du gouvernement donnant accès 
à des sujets appartenans à des princes étran- 
gers. Dans le &it , Pie VI était trop peu soup- 
çonneux. S'il avait feit exécuter les lois relatives 
aux cardinaux protecteurs des états de l'Europe , 
et ambassadeurs des souverains y les cabinets 
étrangers eussent moins connu les secrets de son 
cabinet , et il eût été moins exposé à Finconvé- 
nient des factions. Ces mesures sont fondamen- 
taies pour l'intérêt de l'état ; le cardinal ne doit 
pas se formaliser de la défiance que Ton a pour 
lui 9 comme ministre. 

C'est une politique des souverains de revêtir , 
à Rome, de la qualité de ministres , des cardi- 
naux nés dans leurs états. Ils nont pas cesse 
d'être leurs sujets y quoiqu'ils soient devenus 
princes de l'église ; d ailleurs ils les tiennent tou- 
jours dans leur dépendance y par les grandes for-» 
tunes qu'ils attachent chez eux au cardinalat. De 
sorte qu'un cardinal y ministre de son souverain ^ 
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ne peut jamais être qu'un homme très-dange- 
reux pour la politique du pape, par la raison com- 
posée de ses devoirs ^t (Je ses intérêts* 

Il serait difficile de trouver un homme capa- 
ble de remplir tant de devoirs contradictoires; le 
cardinal qui nous offrirait ce phénomène n'au- 
rait plus, dès-lors , ce degré d utilité que son 
souverain exige de lui, et sa politique trouverait^ 
plus d'avantages à employer un laïque, ordinaire- 
ment plus porté à empiéter sur les droits de 
l'église , et à déjouer les prétentions des ecclé- 
siastiques. 

Le gouvernement romain a s^ti combien cette 
impartialité était impossible à trouver ; il a , en 
conséquence, par une loi , exclu de tous les emplois^ 
qui peuvent le rendre dangereux à l'état, tout cadi- 
nal devenu ministre de son souverain ; mais 
cette loi si sage et si nécessaire est rarement 
observée. Un cardinal étranger , doué, de quelques 
talens , lorsqu'il est ministre , et affranchi par là. 
de l'autorité papale qui , sous divers prétextes , 
et par divers moj^ens , pourrait l'éloigner de 
Rome , réussit toujours plus ou moins à être 
initié dans les secrets de l'état , soit en étant 
utile dans des parties qui semblent étrangères à 
la politique , soit à cause du besoin oîi se trouve 
souvent le cabinet du pape , de recourir à la 
prépondérance d'un souverain sur. un. autre. 
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' Tous les cardinaux y ministres des souverains, 
ne sont cependant pas dans le cas d une applica- 
tion stricte de la loi en question ; elle doit s a- 
dresser plus directement à ceux dont les souve- 
rains sont en usage de se croire des droits sur 
le temporel du pape, et qui , en matière de re- 
ligion , professent, on peut le dire, Finsurrection 
contre le chef de l'église ; mais de l'abus de faire 
ployer la loi, il résulte que tous l'éludent plus 
ou moins , et la politique du cabinet du pape ne 
liianque jamais d'^n être plus ou moins blessée, 



CHAPITRE IV. 

jMinistre étranger. 

Xje dé&ut de sufiisance dans le cabinet du pape, 
en matière politique, fit employer par Pie VI un 
ministre étranger dans une affaire délicate et dé- 
sastreuse. Cette faute a donné le plus fort coup 
de coignée à son trône. 

Ce ministre servait un maître que la politique 
avait obligé à faire la paix avec les Français. Sa 
situation l'exigeait ; mais les peuples , qui sont 
plus moralistes que politiques , avaient hauto^ 
ment condamné ce traité. 

Le politique le plus matériel eût démêlé dans 
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un avenir, qui était très-prochain, les milliers 
de conséquences que devait entraîner cette dé- 
marche, i 

Un souverain ne doit jamais employer dé» 
hommes, chez qui un premier devoir envers leur 
maître naturel peut , en cent manières , paralyser 
le désir de correspondre à la nouvelle confiance 
qui leur est accordée. Du reste , ce ministre a 
bien prouvé, par son étonnante lettre au secré- 
taire-d état, après fe départ du ministre de France, 
que ses instructions secjètes ne s'accordaient 
pas avec les services que la cour de Rome lui 
demandait. 

On serait tenté de croire, lorsqu'on voit cette 
cumulation de fautes qui décèlent Fignorauce dans 
l'art de gouverner , que la fourberie qu'on repro- 
chait au cabinet du pape , dans la partie politique^ 
consistait à ne point en avoir; mais, qu'en temps 
de paix , oii tout va par soi , on a Êiit l'erreur 
d'attribuer au gouvernement ce qui n'était que 
l'effet d'une qualité co-nalionale en Italie dans 
les subalternes. 

Le gouvernement , au contraire , dans les af- 
feires d'importance , s'est toujours trouvé obligé 
de mettre sa confiance dans les ministres de 
France ou d'Espagne , ..qui ne pouvaient le ser- 
vir qu'en conibinant deux intérêts , quelquefois 
davantage , lorsque , par des instructions secrète^ 
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ils devaient, par exemple, mieux servir un sou- 
verain oppose au pape , que le pape lui-même. 
Ce que les fils aines de P^lise très-catholiques 
et très-chrëtiens n osaient pas Êûre, ou ne vou« 
lait pas tenter; ils le ÊiTiHÎsalent chez d'au- 
tres souverains y par des voies secrèles et dé- 
tournas. 



CHAPITRE V. 

Paix et Guerre. 

Le genre de guerre que les Français ont faite 
a mérité que toutes les puissances se réunissent 
contre eux ; et , sous ce rapport , il convenait à 
Pie VI d'entrer dans une toalition; mais son 
cabinet ne connaissait pas les motifs qui faisaient 
agir les grandes puissances : le véritable esprit 
des coalitions n'était entré pour rien dans leur 
traité d'alliance offensive. Il eût dû voir que la 
neutralité était le seul rôle qui lui convenait ; il 
n'y eût point eu de première guerre, et une 
première paix n'aurait pas servi d'argument à 
la j&ction, qui était pour le renouvellement des 
hostilités , et qui provoqua un armement. 

Les événemens ont justifié que l'état de neu- 
tralité y après la première paix , ne devait jamais 
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être sacrifié. Cette politique, il est vrai, n'eût peut* 
être pas empêché le renversement du trône; il 
^ eu d autres causes. 

Peu de personnes doutent de la cause secrète 
qui lança Pie VI dans lesdésastresd une secofîde 
guerre; il fut victime du système inferiial qui 
a bouleversé toute l'Europe, pour faire rompre 
le traité de Campo-Formio, Aussi a-t-onvu 
qtie ce feux pas du pape, n ayant pas déterminé 
l'empereur à marcher contre les Français , et le 
pape s'étant soumis à toutes les conditions quon 
lui imposa, on chercha à déterminer l'empe- 
reur , en exposant Rome à de plus grands dé- 
sordres. On la fit envahir sans aucune espèce dé 
motifs apparens qui pussent justifier la conduite 
de la France , après une seconde paix que le pape 
ne pouvait plus rompre , et lorsque toutes te 
réparations qui avaient été demandées pour h 
mort de Duphot avaient été accordées* 
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CHAPITRE VL 

Mort de deuoc Français dans RomCn 

A L £POQV£ de la mort de BasSeville , on vit 
clairement que le gouvernement papal manquait 
d énergie. Le jour de la mort de Duphot , il fut 
évident que c était un corps politique en disscdu- 
lion. Il ne fut pris aucune mesure qui indiquât 
qu'il existait dans Rome un gouvernement in- 
dépendant. 

Le gouvernement devait regarder la conduit© 
de Duphot comme un attentat contre la sou^ 
veraineté, et demander une réparation. Au con- 
traire ^ il tint la conduite la plus convenable , pour 
servir de base aux conjectures que le ministre 
de France dut faire , pour expliquer ce qui s e- 
tait passé autour de lui , et prouver qu'on avait 
sciemment attenté à ^^s immunités. 

Le premier mouvement du gouvernement fut 
de trembler. Il fut saisi d un tel effroi , qu'il né- 
gligea les mesures ordinaires, à 1 égard des mi- 
nistres j dans la situation oii était celui de France ; 
mesures qui , n'étant que de politique , et relatives 
à la sûreté et à Thospitalité , ne gênent en rien 

2. Il 
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les gouvernemens , quelles que puissent être en- 
suite leurs délibérations , prises avec un peu plus 
de tranquillité et de réflexion. 

Le premier moment perdu ^ il ne fijt plus 
possible d arrêter le ministre de France dans ses 
résolutions. Le secrétaire d'état lui fit expédier 
les passe-ports ; et il partit de Rome , comme am- 
bassadeur du palpé auprès du gouvemement fran- 
.çais, portant une lettre de ce cardinal secrétaire 
d état y qui sera à jamais remarquable dans lés 
fastes de la diplomatie. 



CHAPITRE VIL 
Pie VI. 

Itie VI, un des grands souverains qui ont ré- 
gné de son temps , a éprouvé les plus absurdes 
injustices de la part de ^s sujets. Les étranges 
qui l'ont connu le vengent ; et l'admiration qu'il 
a excitée en eux est l'avant coureur de la jus- 
^ce que lui rendra la postérité. Il avait de grandes 
.vues ; et si quelquefois l'efFet n'a pas répondu 
& la cause , c'est que trop souvent il a été mal 
servi. 

, On lui reproche s^s opérations de finances; 
mais il était le plus pauvre des souverains; et 
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il n'a fait que ce que fout encore les souverains 
les plus riches* 

On veut quil ait été orgueilfeux, parce qu'il 
ne voulait que des plans vastes. Mais un sou- 
verain sans orgueil sera-t-il jamais grand ? 

U est à remarquer que la plupart de ses criti- 
ques ne connoissent pas les marais poiïtins, et 
regardent aux monumens d'art qu'il a élevés 
comme à des choses de peu d'importance , sans 
faire attention que chaque obélisque , quil a fait 
sortir de sous terre , est un contrat de rente 
perpétuelle ^ que tous les voyageurs viennent suc- 
cessivement payer au peuple romain. 

Pie VI était un homme , et n'était pas parfait. 
Mais aucun peuple ne voit avec moins de danger 
les feiblesses de ses souverains , que le peuple ro- 
main celles de ses papes. Cependant Pie VI, 
plus grand dans la fin de son pontificat que dans 
le principe, n'était plus aimé de ses peuples de- 
puis dix ans; c'est que, dans les souverainetés 
électives, les mutations fréquentes des souverains 
sont de nécessité relative. 

Pie VI était familiarisé avec les idées écono- 
miques , et plus d'une opération sous son ponti- 
ficat porte l'empreinte de sa science , comme la 
destruction de plusieurs droits teodaux, la sup- 
pression des barrières intérieures, les encoura- 
gemens d'agriculture , les manufactures, les des- 
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•sechemens des marais, etc. On le blâme d'avoir 
Élit bâtir un palais ; mais fait-on attention qu'un 
ndes grands principes, conservateurs de la tran- 
quillité publique , ordonne aux gouvememei» 
de tenir toujours des édifices en ceuvre, poiir 
procurer les moyens de vivre k des hommes qui 
n'ont d'autre ressource que le vol , pour suppléer 
^'occupation de main-d'ceuvre. En exécution de 
ce principe, les gouvernemens doivent même', 
•par des voies indirectes , provoquer la manie de 
bâtir. 

Par la construction de ce palais , Pie VI a 
fait , pendant long- temps , travailler beaucoup 
d'ouvriers; il a enrichi plus de vingt artistes; 
îl a multiplié les monumens qui attirent les étran- 
gers dans Rome ; c'était au moins son ambition. 
Si les Borghèse, les Altieri , les Chigi , les Famèse, 
les Médicis, les Odescalchi, lesPamphili, etc., 
n'avaient pas fait bâtir de grands palais , Rome 
ne serait pas si brillante. Pie VI a donc rendu 
à Rome le même service que ses prédécesseurs, 
avec un népotisme moins ardent. Leur règne 
en général fut très- court; le sien au contraire 
a été de vingt - quatre ans. Que l'on calcule ce 
qu'il eût pu faire au bénéfice de son nom, 
si\ n eût pas employé à une infinité d'objets d'u- 
tilité publique, la majeure partie du revenu an« 
nuel qui est accordé aux papes, sans qu'ils doi^ 
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yent en rendre compte , on serait ëtonnë de b 
somme que produirait cette addition. 
. Il s'en &ut de beaucoup que la fortune de son 
neveu puisse y être comparée, outre quil est 
resté chaîné d une dette immense y envers les 
ouvriers et les artistes qui ont été en^loyés dans 
le palais Braschi , et envers les fouii[iisseurs« Ce 
qui prouve évidemment que le pape, son onde^^ 
n a pas consacré à l'enrichissement «(le sa famille 
tous les moyens qui oqt été pendant vingt-quatre 
ans en son pouvoir. 



CHAPITRE VHI. 

Dernier Secrétaire d^état de 

Pie VI. 

vj E cardinal arriva au ministère parmi des évé- 
mens critiques; il* eut à mesurer ^^ talens avec 
des circonstances épineuses. On peut dire qu'il 
^semblait avoir été aj^lé pour assister à la mort 
du gouvernement papal. Sous ce rapport sa tâche 
devenait moins difficile, s'il s'en fiit rendu compte. 
Elle consistait à praxlre une comenance sdtière 
et orgueilleuse , et à toujours agii* comme si sxsti 
maître avait été puissant. . 
* Sans doute il n'eût pas empêdié la chute du 
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trône; mais il eût montré que ce gouverne- 
ment , qui cédait k la force , survivrait ik Tinjus^ 
lice. On n eût pas osé alors contraindre les car- 
dinaux à chanter un Te Deum sur les débris 
de là royauté papale^ et le sacré collège' neût 
pas été exposé au rapprochement désavaMâgeuiC 
pour lui que firent les oflSciers français repu- 
blicdins , lorsqu'ils le virent, dans l'^lis^ de 
Saint- Pierre , entonner ce chant du triomphe? 
Bs se disaient, entre eux, nos évêques dépwtés 
n eussent pas fait cette figure. 



CHAPITRE IX. 

Puissances de VMurope ennemies du 

Saint-Siège. 

o I , dans un ouvrage entièrement consacré à la 
politique , on se permettait un acte religieux^ on 
reconnaîtrait , dans les maux qui dévorent plus 
d'un pays de l'Europe, la vengeance divine qui 
punit les souverains pour avoir donné eux-HOoêmes 
le mauvais exemple de l'insurrection et des inr 
novations. Plusieurs d'entre eux , dans leur con- 
duite envers le pape, ont-ils rien fait de moins 
que les novateurs? N'ont-ils pas prétendu que le 
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temps était fini pour lui d être souverain, et qu'il 
ne devait plus être que le premier évêque? 

L'innovation, dans sa fureur , a-t-elle Êiit autre 
chose que répéter ce que, dans ces derniers temps ^ 
on a imprime avec licence des souverains catbo-- 
liques romains? 

La politique , il est vrai , ùÂt haïr les souverain^ 
entre eux : mais le pape est-il un souverain ort 
dinaire ? N" est-ii pas ce père , roi et pontife , qui 
unit toutes les couronnes par la religion? INe 
devait-on pas être convaincu qu'il ne cherchait 
pas à agrandir ses états? La cause des haines 
n'existait donc pas : cependant les souverain^ 
haïssent le pape ; et on dispute au souverain , le 
plus légitime de l'univers, la légitimité de sa cou-i 
ronne. Ce n'est point ici la place des argumens 
irrésistibles et brillans qui prouvent cette thèse 
jusqu'à 1 évidence. 

Un souverain, qu'un ennemi dépouille de ses 
états , s'en plaint à ses amis ; mais la situation 
du pape a un caractère particulier: ceux-ci l'ont 
traité comme ses ennemis. Deux jours avant 
la dernière bataille bn lui demandait encore de 
ratifier , par un acte , l'usurpation qu'on avait ùli^ 
amicalement sur lui , des trois l^atioDS. 

La morale des cabinets de l'Europe est un ins- 
trument très-flexible. Us ont Êtit la guerre aux 
Français pour détruire un système d'usurpajiouj 
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dans le même temps, i!s usurpent la Pologne et 
les états de leurs alliés , en abusant de leur feî^ 
blesse. Dans leurs proclamations , ils exckent les 
peuples à se soulever contre le mépris pour la 
religion ; cependant ils se conduisent comme 
les Français envers le chef de l'église. AucuD 
des souverains coalisés ne se croit obligé de sou- 
mettre la confiscation des biens du clergé aux 
formes canoniques; tous confisquent arbitraire- 
ment , et tous sont au^si scliismatiques que les 
Français. 

Tout ce que la plupart des souverains ont h\% 
avant la révolution de France , icontre les pré- 
rogatives dti pontificat romain , fut rectifié et mo- 
difié par Pie VI , parce que ces insurrection$ 
se passaient en temps de paix. Il serait arrivé 
de même , h Tégard des Français j si, lorsqu'ils 
ont suivi l'exemple des souverains, leur démarciie 
n'avait pas concouru avec les désordres révolu- 
tionnaires. Le pape eût usé de la même modéra- 
tion envers tous. On a droit d'attribuer les mal- 
heurs qui ont affligé l'humanité pendant dix ans 
aux jacobins : mais fous ne sont pas inscrits sur 
le même registre; l'opposition au jacobinisme 
français avait aussi son jacobinisme particulier. 

Les exeniples qu'avait donnés Frédéric H 
n'ont point été suivis, parce qu'ils exigccrient des 
talens semblables aux siens. Ceux qui oot été 
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donnés ensuite par deux de ses copistes, ont eu 
des imitateurs, parce que, pour la plupart de 
leurs opérations, il suffisait d avoir des petites vues' 
et de la fausse philosophie. 

L'ennui d'un conclave, la lassitude causée par 
la monotonie de ses formes, et des causes en 
général ignorées , portent par hasard celui - ci , 
ou tel autre, au pontificat; mais lorsque le sort 
s'est prononcé en feveur du cardinal Chiara^ 
monti y il a donné, au si^e de saint Pierre^ 
1 homme le plus capable de faire triompher la pa- 
pauté de toutes les attaques de ses ennemis et de 
ses feux amis. Il est doué, cpntre les uns, d'une 
grande flexibilité d esprit; contre les autres, d'une 
grande fermeté. Il a. une connaissance de la soi** 
disant philosophie régnante , qui l'empêchera 
d en être dupe. Il saura et s'en servir et y ré- 
sister. 

Pie VII, sous les formes les plus douces , a le 
caractère le plus ferme qu'il soit possible de dési- 
rer, pour la dignité qu'il occupe, dans des cir- 
constances aussi critiques. En confiant les affaires 
de l'état à un jeune cardinal qu'il a créé à cet 
effet, il a prouvé en même temps qu'il savait 
distinguer le mérite , et qu'il était convaincu que , 
pour conabattre les sophismes des novateurs , il 
fallait un esprit qui sût respecter les anciens pré- 
jugés en s'éloignant dç rancleone routine. Eki con^ 



* 
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servant auprès de lui ce jeune secre'taire d'état^ 
il justifie en même temps et ses principes et son 



choix. 



CHAPITRE X- 

Faux Système de Finances. 

Dès qu'il y a un papier-monnaie dans un état^ 
C^ on est sûr que les finances sont en mauvais 

ordre. 

Lorsque la valeur nominale de la monnaie est 
au-dessus de la valeur intrinsèque , c'est un signe 
certain que 1 état a un faux système de finances : 
telle était la situation de celles du pape avant la 
révolution. 

Quand un état est arrivé à l'emploi de ces deux 
caustiques y c'est une conséquence invariable (pj'il 
fera banqueroute. 

C'est ainsi que finirent les papiers de Law, 
sous la régence en France ; ceux à.ts colonies 
anglaises ; le papier continental du congrès \ celui 
de chaque état en particuUer des Etats-Unis de 
l'Amérique , et les assignats en France. Ainsi donc 
ont dii finir les cédules; c'est la figure que feront 
tou3 les papiers qui existent encore. 

Il semble que tous les pays de l'Europe se 
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soient conciliés pour déranger en mème-lemps 
la fortune publique. On n'a jamais tant écrit sur 
les finances comme dans les vingt dernières an^ 
nées ; et jamais théorie n a été moins appliquée 
à la pratique. 

C'est que , lorsque le mal est invétéré, il ny 
d que la banqueroute qiù guérisse. De sorte que 
les finances de l'Europe sont à la veille d'être 
florissantes ; car bientôt la faillite sera générale. 

Une des circonstances les plus heureuses de 
l'avènement au pontificat de Pie VII , c'est que 
les cédules soient éteintes , que la monnaie soit 
réduite à sa valeur intrinsèque, sans que l'o^ 
dieux de la banqueroute puisse jamais lui être 
reproché. 

n n'est aucun état , parjni ceux qui ont émis 
des papiers monnaies , qui ait été dans une cir- 
constance plus plausible et plus impérieuse que 
celle ou se trouve Pie VIL Cependant il n'y aura 
pas recours , parce qu'en même - temps il n'y a 
aucun gouvernement qui, par sa composition 
dans sa partie int^rante , offre plus de moyens 
de se dispenser de recourir à une si déplorable 
mesure. Iln*y a point de cour, et point de dé- 
pense de luxe qui soit indispensable ; Pie VII 
vient de le prouver : il était pape , il régnait 
déjà, il travaillait imperturbablement au bonheur 
de son peuple , et il n'avait encore , ni revenu. 
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tîi cuisine, ni écurie. Les gouvernans exa^cenî 
les emplois k leurs dépens ; ik continueront en- 
core long-temps, sille&ut, une telle générosités 

Ce ne sera cependant qu'après un long temps, 
et avec de grandes difficultés , que Pie VII ar- 
rivera à fonder un système de finances. Les reve- 
nus territoriaux doivent toujours suffire pour 
jgouvemer un pays ; mais ce principe n'est vrai 
que lorsqu'il y a , dans un état , équilibré entre 
rétendue de son territoire, son degré de culti- 
Vation et sa population. A Rome , il n'y à rien 
de toul cela; de plus, il y a des dettes d'état ; et 
lors même qu'elles seront diminuées dans la fwro- 
portion du démembrement du territoire, il n'en 
sera pas moins certain que le gouvernement papal, 
dans son renouvellement, ne pourra jamais élre 
qu'un corps jeune atteint des maladies de la 
vieillesse. 

L'état du pape , en matière de finances , n a 
que des ressources négatives ; la profonde pro- 
bité d'un souverain , le gouvernement des vieil- 
lards , et la modification des mœurs des gouve^ 
nans, par le concours des principes politiques 
avec les principes religieux : mais ces moyens 
négatifs, il est vrai, sont efficaces dans Rome» 
et peuvent être la source de tous les biens , par 
la raison que les abus, en opposition dans les 
autres empires, sont la source de tous lès mairr. 



\ 
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CHAPITRE XL 
Économie. Publique. 

/ 

±jE tableau de réconomie publique de l'était du 
pape brille, sur-tout lorsqu'on le fait contras- 
ter avec le * système de renversement , sur lequel 
on a voulu jeter les fondemens des république^ 
modernes , et avec les fausses idées de certains 
Français , qui veulent feire exécuter les même$ 
suppressions que chez eux , lorsqu'ils portent I^ 
liberté et l'égalité à un autre peuple. 

Assis sur les débris de l'autorité papale , le^ 
Français, du haut de leur tribunal de la régé- 
nération universelle, citèrent tous les abus d^ 
l'état de Rome et toutes les causes de la révo- 
lution, supposées par eux suffisantes; mais Fauf- 
dience resta déserte. 

On appela les droits féodaux , il n'y en avait 
point. La boulangerie , la boucherie et la chair de 
porc , entre les mains des feudataires , sont moins 
des droits féodaux , qu'une conventioai entre les 
habitans et le seigneur , par laquelle celui-ci est 
obligé de vendre -ces comestibles à tel prix. 

Le droit de gouverneur serait peut-être féo- 
dal; mais il était soumis à la présentation au gou-^ 
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vernement ; d'ailleurs il est onéreux pour \eê 
seigneurs. 

Ou appela les privilèges de la noblesse^ il uy 
en avait, point. 

On appela les exemptions du clergé , il ny 
en avait point. 

On appela les dîmes y il n y en avait pdint. 

On appela les biens du clergé pour payer 
les dettes de 1 état , Pie VI les y avait déjà des- 
tinés. 

On appela l'exclusion du peuple aux emplois^ 
il n'y en avait point ; tout Romain pouvait deve- 
nir prélat,, cardinal et pape. 

On appela les barrières internes, il ny en 
avait point ; Pie VI les avait ôtées. 

On appela les dépenses excessives de la cour, 
il n'y avait ni cour ni dépense. 

On appela les appointemens énormes des offi- 
ciers de la couronne , il fut répondu que le pre- 
mier , c'est-à-dire le secrétaire d'état, n'avait que 
cent écus par mois , et que presque tous les car- 
dinaux et prélats se soutenaient avec des reve- 
nus ecclésiastiques de Félat ou des pays étran* 
gers , et avec des pensions patrimoniales. 

On appela enfin les percepteurs des impositions 
pour ordonner l'égalité d'impôt , on apprit que 
Timpôt était également supporté par tousj mais 
que l'on payait peu, si peu, que, par bénéfice 
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de régénération , on lut obKgé de faire payer 
davantage. 

Que l'on juge, par Fabsence de toutes ces 
causes de révolution , si on a eu tort de définir 
le gouvernement papal un gouvernement mo- 
narchico-démocratique. 

Les Français , n ayant donc rien à supprimer, 
et peu de chose à changer , s'occupèrent de con- 
tributions pour eux ; leur dépense était plus forte 
que cdie du pape; et d'impositions pour les con- 
suls et le corps législatif, qui mangeaient bien 
davantage que les cardinaux et les prélats. Enfin, 
après dix-neuf mois de séjour, les Gaulois de 
la fin du dix-huitième siècle sont partis de Rome, 
en sel demandant entre eux pourquoi on les avait 
appelés; mais bien plus contens, et bien plus 
satisfaits des Romains qui habitent aujourd'hui le 
Champ-de^Mars , que les soldats de Brennus ne 
•le furent des oies du capilole. 
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CHAPITRE XII. 

t 

Inquisition. 

Pourquoi y aurait -il des diflficultës à désabu* 
sev l'univers entier sur l'inquisition à Rome ? Pour 
la justification du gouvernement papal , il ne se* 
rait pas même nécessaire d en clianger le nom ; 
mais pourquoi le conserver lorsqu'il produit des 
idées iàusses? 

Il y a , dans tous les pays , des tribunaux qui , 
spécialement , ou par attribution, exercent la 
justice inquisitoriale ; et il paraîtra bien étonnant 
à ceux qui ne connaissent l'inquisition que sous 
. sa physionomie espagnole ou portugaise , d'en- 
tendre assurer que ce tribunal, à Rome, est plus 
doux et plus modéré que n'étaient les parlemeos 
de France, leurs procureurs-généraux, et tous 
les tribunaux des difFérens pays qui jugent en 
matière de religion et de scandale. 

Le gouvernement de Rome , dans sa recons- 
truction , devrait rendre les actes du tribunal de 
l'inquisition aussi publics que ceux des autres 
tribunaux, et on verrait bientôt les accusés pré* 
férer d'être dans le secret. 

On pourrait faire distribuer des mémoires jus* 
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Uficatife; mais ils ne produiraient aucun effet, 
tant les préjugés contre ce tribunal sont enracinés. 
Ce serait par une preuve aussi manifeste que 
cette publicité , que l'église devrait prourer , contre 
les novateurs, que ses secrets d'inquisition sont 
ceux du salut| des âmes. 



CHAPITRE Xm. 

Religion. 

JJe toutes les religions, celle de Jésus-Qlrist est 
celle qui convient le mieux aux petites souve^ 
ràihetés , parce que la résignation et la soumis- 
sion absolue, qu'elle ordonne à tous les décrets 
de la providence , ne se trouvent jamais en com- 
promis ni en contradiction avec le corps poli- 
tique, qui, par le principe de la neutralité qu'il 
doit toujours garder , est souvent obligé d'être 
soumis et rçsigné. , . . 

Une religion, qui a son chef hors des états- 
ob elle est professée, doit être souvent combat- 
tue. C'est au chef à adoucir les formes dé sa 
suprématie, et à cherdier les moyeïis d'être obéi, 
isans commander, afin que de nouveaux sophismes, 
dans la bouche des novateurs, ne puissent ren- 
forcer les erreurs des aticièQS ednamis de cette 
2. 12 
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religion; il est injuste que^ selon les caprices 
de ses persécuteurs ^ tout un peuple se trouve 
exposé à la guerre et à l'expoliation ^ parce que 
son roi y dans sa qualité pei*sonnelle de chef d'une 
religion ^ est obligé de se refuser à ratifier des 
injustices 9 des délits et des usurpations. 

Le principe de paternité papale, à cause de. 
h souveraineté religieuse universelle , qui con- 
court avec la souveraineté particulière sur le peu* 
pie romain y doit être de ne feire senâr à ses 
sujets, d'autres effets de cette réunion qu'une plus 
grande paix et une plus grande tranquillité, par 
l'adoption d'une neutralité inaltérable ^ et en ne 
prenant part dans des coalitions ,1 .que lorsqu'elles 
ont pour but de terminer les guerres, par la voit 
de la persuasion. 



CHAPITRE XIV. 
État Ecclésiastique. 

Xj'ob j £ t de ce chapitre doit être l'ouvrage d'une 
plume différente de celle qui traite la partie p(H 
Utique. Cest au secrétaire-détat , qui présidera 
les. deux travaux, à donner des instructions t^ 
à ses coopérateurs ^ que les deux systèmes polir 
tjiques et religieux conoordeia ensemble. 
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On doit é(re convaincu que les idées réyolui 
tionnaires , qui ont quekjuefois aftac]^ ^yec rai- 
son les sj^stêmes politiques et éconooiiques^ nont 
pas toujours erre dans leur c^usMcité envers le 
clergé. 

Cependant les r4£xtnes daivemt être d<HV2e$ 
et lentes > parce que;, djans uoQ t^Uc^ opération,» 
il y a le coneours de plusieurs principes civils^ 
politiqiies et rc^gi^eux^^ qu'il âiut respecter rdar 
tivement au peuple ^ relativement aux wdividu^ 
ecdesiastiques> et relativement^^ à l'état;. 

Par exemple ^ si , dans la suppression de quel- 
que monastère^ on était dans le cas » par des 
circonstances imprévues , de taire un sort à des 
religieux ou moines ^ on cjoit avoir ^ard 9 d<ins 
le traitement y au pacte Ùxl entre eux et la. so- 
ciété , aux sacrifice^ qu'ils ont faits ^xx renonçant 
au monde ^ à l'âge, au:^^ ttabitudesi etc; 



CHAPITRE X V. 

X 

Poste. 

_ • » 

On trouve chez toutes les nations de FElurop^ 
des usages et des IpLsi sur-tout de police |^ <|uii 
est évident qu'elles se sont çommuqiquées entr^ 
elles. Lltalie^ en ^éii^ral, fait um^ çxQepti<)n5 
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celte r^le ; jc est que les autres nations se visi- 
tent mutueOenienty et Tltalien ne voyage presque 
jamais. 

On peut i)ien prendre chez lui quelques uâi- 
ges , s'il j en a qui méritent d'être adoptés ; mais 
H n'en prend point chez les autres , parce qu'il 
ne' Va pas ' les observer ; et , par' la même raison , 
il reste avec dès coutunies ^ que les autres na- 
tions ont àé\k ^ ou changées ou rectifiées 'depuis* 
cent ans. ' 

L'établissement de la poste aux lettres est dans^ 
ce cas. 

' Qui que ce soit est maître de prendre impu^ 
nétnént les lettres des autres j ce qui est le plus^ 
grand inconvénient de la correspoiidance épisto- 
laire. Oh souffre tous les jours de cet abus^ et on 
rie le corrige pas. Chacun doit recevoir ses let- 
tres chez soi ; et le Êicteur qui les porte devrait 
être puni s'il les remettait à celui à qui elles sont 
adressées, en le rencontrant dans sa route. 

C est une réforme d autant plus £aicile à faire, 
qu'il suffirait d'ordonner, par un règlement, que 
toutes les maisons fiissent numérotées, et que 
chacun donnât le nom de sa rue et le numéro de 
sa maison à son correspondant. 

A Rome , il y a un inconvénient de plus ; elle 
est régie par l'abus de l'empire dans l'empire. 
Tous les souverains qui ont des rapports immé- 
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diats avec le saint père y ont leur poste sur \fa 
territoire inviolable , et le gouvernenaent ne peut 
pas s'ingérer dans^ leur «dmimstration. Quelle 
qu'ait pu être la source de cet abus, il doit être 
çc^rigë; ce droit a est d'aucune garantie' pôupJes 
souverains , lorsqu'il plaU au pape de le» en pri* 
ver. Us ne peuvent pas l'empêcher de fedre arrêter 
leur courrier y avant qu'il soit sorti de ses états ; 
c est.uu usa^e qui n'a d'autre e£fet que de ble^r 
l'amour-propre d'un gouvernement. 
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SECTION IV» 

A€TZS t>E «ÉÎVOLirïItiHf APPtlGABLES 
▲ LA CX)NTRE-RÉVOLUTIOK. 



••-■ j - ■ ■ 

THAPITRE premier/ 

Suppresion des restes de la féodalité. 

Il n'y a aucun empire, où la suppression de 
la féodalité soit plus conforme aux principes du 
gouveracment , que dans l'état du pape. 

Dans cet état , il peut y avoir des seigneurs , 
puisqu'il y a un monarque. 

Mais il ne peut pas y avoir des exemptions 
et des privil^es, puisqu'il y a égalité de droit. 

D'ailleurs, ainsi que nous l'avons dit dans la 
section précédente, les droits féodeaux se trou* 
Taient réduits à des conventions entre les sei- 
gneurs et les vassaux, relatives à des comes- 
tibles. Pie VI avait feit , avec un entier succès , 
une guerre ouverte à tous ceux qui , sous quel- 
que rapport , pouvaient ofienser une bonne éco- 
nomie publique. 
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II est si vrai que les droits féodaux ne faisaient 
pas à Rome partie des abus qui ont été releva, 
dans ces derniers ten^s, ccHnme motifs de ré-' 
volutions y que , dans les collections des actes du 
gouvernement militaire français , improprement 
qualifié républicain par les révdbtionnaires de 
Rome 9 il n'y a jm un déoret qui prononce la 
suppression des droits féo<kux; mais une inSnif^ 
de lois de police^ rdatives aux comestibles,- qui 
étaiait le sujet des convemions que nous avoils 
citées, et qui netdsQÛent plus. * 



CHÀ]?ITRE IL 

' Système M^uniçipaL 

Ls sj^stème municipal 11 introduira mma noé* 
veau nom relatif aûf «mploîs : le cbangfemeiit 
ne sera que dans 'iles'foncMns. Cie • ^is^éttte 
est reconnu 4ie touie ^ntiqwc^ pour ^'itieiHear 
de tous les s/stébâi' d*aâniîiwsMÉÎ^ mab 41 
n'existe pa5 pai>toiitV|Mv ila canion qu'-S^Êiiit dés 
drconstanocs paplioulîei«'poàr âufe deschfligd* 
mens ôoiaUes dans les pariies^ «commcpies. 
. Le renveesemi^ dci'éla&adttfBpe i*a(d^ 
la voie pour Vadc^tion et lexécution ^de toÉt 
nouveau système : le peuple n'est flui ëtcMger 
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ausystêmeniumcipaj; il est facile à oomprendre^ 
même pour les moins; .expérimentés, 
j , Il donne de l'aisance aux communautés pour 
le rachat desdi^oits fsodaux, s il y avait lieu» 
• Avec ce système, cha(|Ue population choisit ses 
. impôts iaodirects i et chacun ; lès paie sans peine 
lorsqu'ils sont relatifs au génie des habitans.et 
:iS^^x circonstances locales. ' i 

; Lie ^stéme mumcip9l est J^ »yraie base de la 
r^prés^talion nationale monarchique, et démo- 
cratique. Sousie premier irajppoirt^'il remplit le but 
de l'administration familière ; sous le second, il 
lîtàWit régatité de droTtl D tend directement à la 
prospérité des ^tats.pai' s^ çompositioçi sqppuyée 
sur la jiropriété. S'il est adopté dans un gouver- 
nenient représentatif npi^te , il porte l'expression 
du voeu du peuple , pour la représentaticm natio- 
.jgiale^.dax^ la personne 'des premiers officiers mu- 
^tiiçipaii;^^' sans qu$ 1$ peuple ait besoin/ de le té« 
< moigner daucuoie xaiitre manière qui pourrait 
être sujette à f esprit de . sédition. Bourdui .doo- 
lier cet^e efficajcité,: il'Sufik d'exiger pour l'ido- 
:liéité aux premiers .emplois "numidpaMX^ telle 
.quotité d&prqi>riété>qai:j8oit la. même : que celle 
requise^pottff.k quidité :de représeni^ na* 

tion. Cette, idée sera* dévseloppée .aventla fin de 
'l'ouvrage^' ■ ; ' ■ 

- Le sy^stême nmnicipal i ne peut avoii^^ contre 



l)EROMEr ï85 

<k>n adoption 9 qu'une ancienne pratique , qu'il 
y a toujours quelque danger à ne pas respecter^ 
maigre les principes de la nouvelle philosophie 
que jious avons expérimenté n'être que la théc^- 
rie des renversemens; roais^ dans une nouveHe 
formation de gouvernement ^ après une révolu- 
tion ^ il n'est aucune objection qui ne soit faible^ 
à coté des avantages qu'il offire pour l'économie 
publique y puisqu'il n'exige aucune dépense^ et 
pour la tranquillité générale ^ puisqu'il excite^à 
-devenir propriétaire. 



CHAPITRE III. 

Impôt direct. . 

Ju' IMPÔT direct existait à Rqme avant la re- 

: volution ; il fut conservé pendant le renversement 

On doit le continuer comme élant le plu5< juste. 

Il convient d'autant plus à l'état dù/pape que ^ 
•mis dans une proporti(Hi un peu. plus j&r):e)qujl 
-n'était ^. il remplira, en grande pai*tiey l'olijet des 
.impositions, sans recourir trc^ âwVent & X\w^ 
indirect. 

. Rien ne saurait approcher delà fjfrannieetdu 

despotisme de la philosophie des novateurs.. £l{[e 
a dçs principes qin sont iofle^ibIe3. envef$ les 
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éuts» comme si les états , qui ont yiç|IIi dans 
labseoce de ses principes , n avaient pas aussi 
leur genre d'inflexibilité : mais cela s'explique; 
elle veut rirapôt direct tout seul , parce que les 
fphiloseiphes et les auteûcs ont en ^mnl peu de 
|M:opriélés ^ et qu'ils ue se croient pas toujours 
voisins des désordres qui pourr^iient le» &ire 
devaiir riches; 

L'impôt direct 9 unique^ est juste , lorsqu'il 
est appliqué à un état qui est dans sa première 
jeunesse , ou il ny a point de luxé dans la repré- 
sentation nationale, point de rapport extérieur; 
dans un tel état ,• chacun est propriétaire et appelé 
k délihcrer sur Tim^t; un état si sin^e n existe 
nulle part ; mais, lorsqu'il est appliqué à un état 
oii il j a disproportion «ntre letendue du ter- 
ritoire et la population , oii les propriétaires ne 
ferment que fa plus f)etite classe , oii 3 y a des 
•dettes, :une pooipe représentative, des rapports 
'extérieui^s , - et (eut se qui accompagne FantK 
quHté, les vi^ces, les «bus, etc.; d&s4or& l'iRipâl 
«dineot, utiique ,*est un paradoxes nonis dans iapro- 
ipértion jdes dépenses ahsohies €t ^wdhiaircs^u* 
leqient , il absoiiyerait le revenu net terrkorid^^ 
sans que le cultivateur put se refaire sur le pri& 
excessif des 'denrées. Il ^étruirsât donc Eagri- 
cukure. 

Tout hommé^ qui pense et qui ^ cojti^arer^ 
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ne se refijse pas k cette ëvidenœy lors même 
qu elle lui e^ offerte simptemeot dans Ja spécu- 
lation ; mais il en est d'autres à qui il Êiut donner 
des exemples. Xi'assemblée consthuBHte en a 
fcurhi un qui est £^appant Elle soumit à rimpAt 
direct les deux tiens des propriëtes xlu rojaume» 
qui étaient sensées exemptes; ce surcroît de re- 
cette eût dû produire une somme exorbitante ; 
cependant le trésor public resta TÎde, et le gou- 
Yemement n'a pu reprendre vigueur que par le 
rétabtissement de tous les impôts indireots tpi'dle 
avait supprimés^ pkis^ odui du timbre qui avait 
tant révolté le parlement de Paris ^ et l'avait îeté 
dans réuange aveuglement dedemander les états* 
généraux. 



CHAPITRE IV. 

• ■ 

; Gendarmerie. 

f^uvi«QUE npmqiseroadonneàla troupe qui 
veiHe à.bi .sàreté -des routes y il faut qu'elle existe ; 
mais si , par les moyens emplojés en Tabsence 
du gouvernement papal y on avait réussi à la mul«- 
liplier^ il £uit «dcf^r cette muluipUcation par 
les mêmes vûoyeos ^ ou par d'autres voies , dont 
Feffet soit le même. 
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• Dy a, dans les états du pape^ un moyen s&r 
de donner à ce qu'on appela gendarmerie, en 
(absence du gouvernement papal j et qu'on y a 
appelé y de tout temps, les sbires^ toute Tao 
tîyité qu'elle a dans les pays les plus attentif è 
procurer la sûreté publique. C'est de mettre en 
exécution les lois criminelles. Le long pontifia 
de Pie VI les a laissées dans un sommeil pre9^ 
que léthargique ; il ne se filt pas commis tant àt 
délits , sous son règne , ^ on eût moins craint 
d'affecter sa sensibilité. Au reste, il est fiiux que 
ce grand pape fût dominé par une fausse pitié, 
puisque, dans le temps oh le gouverneur et 
JRiome était . un homme . sévère y ccyxime le fo 
' Spinelli , les lois criminelles eurent leur ^\m 
effet. Le vice dont nous parlons est donc moins 
tine faute de Pie VI, qu'un inconvénient atta- 
ché au gouvernement des vieillards. U peut bien 
avoir des degrés de perfection que n'ont pas les 
autres gouvernemens \ niais odM peut pas exiger 
qu'il soit parfait. , , 

i Pie VII montre un grand respect pour Fobjet 
des lois criminelles. On a péut-ètrë fait plus d'cbc^ 
cution, depuis qu'il règne, qu'il n'y en eût ^oûs 
le long pontificat de son prédécesseur. Avec un 
tel système il donnera, à ses sbires^, une force 
qu'aucun autre moyen ne peut suppléer.. 



DE ROME. idg 



CHAPITRE V- 

Retrait des Emphytéoses * 

Cjz qui <k£ttt de toute justice ayant le renver-r 
sèment du gouvernement papal ^ n'a pas cessé^ 
de l'être, parce <{u'on l'a mis en exécution en son ^ 
absence. Le retrait des emphytéoses est dans cette 
caih^orie ; il p^t être d'un grand secours pour le' 
remboursement de la dette de l'état. 

On a sans doute reconnu les inconvéniens de 
ces aliénations domaniales pour cent ans. L'état 
ferait des gains immenses si y après avoir Êiit 
roatrer ces propriétés dans la possession de la 
chambre y on les consacrait au paiement de la 
dette publique. D'un côté , les impositions se-<' 
raient allégées , parce qu'on ne mettrait pdus la 
partie relative à la dette remboursée; d*un autrer: 
côté, la chambre rentrerait dans le revenu des 
emphytéoses, par l'impôt direct, supporté par 
les terres données en remboursement. Une entière 
diénation les ferait cultiver avec plus de soin , et 
ffles rendraient une plus grande qiiotité d'im- 
pôts. EUes ne seraient plus exposées à être q3ui-^ 
sées à l'expiration des baux ; ce qui est un effet«s 
ordinaire de cette manière . d affermer. 
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Le système des empjrhtëoses serait bien plu^ 
avantageux , si on y soumettait les grands pro« 
priétaires laïques et ecclésiastiques. Bientôt toutes 
ces terres y vouées à la stérilité , parce que leurs 
possesseurs ne les donnent qu'à dea. conditions 
trop onéreuses ^ ne tarderaient pas à développer 
la prospérité territoriale de letat nnoain,»^ dont 
]à triste et misérable physionomie aemble msd^ 
ter la nature , fe climat et la latitude. 



CHAPITRE Vr. 

Juri. 

Le jurî est une instjjtutiiCHi si sublime^ quoH 
qu'ouvrage des hommes ^ qu'il n es^plu$ au pou*» 
f otr des hommes de la gâter. 

Il n'y aura qu'à corriger les erreitfS qu'on a 
introduites daais k nouvelle édition. 

Tous les pays ne nourrissent pas contre l'An* 
gleterre cette haine que Ton rencontre ed Franœ 
à chaque pas. Tous ne doivent donc pas avoir 
de la répugnance à adopter la [dus salutaire ds 
toutes les institutions l^slatives^ telle qu'une 
expériaice non interrompue, pasdant cinq c^ats 
ans , Fa ti|psmise. 

Cette pi^océdure se faix par le concours de deux 
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jurts. Le premier, appelé le grand juri^ est 
composé de ving-quatre juges , qui décident s'il. 
j a lieu à accusation. Si lé «jiétenu n^ti pas douze 
votes contre lui , il est mis en liberté. L'exer- 
dce de cette judicature ne dure que trob mois. 
Le second est appelé petit juri; il est com-i 
posé de douze meiidires y noskmciés pour un seul 
Élit, et approuvi^ par l'accusé, selon certaines 
formes. Un seul vote en faveur de Taccusé le 
&it renvoyer absous. S^iy a erreur pourfavoir 
dédaré innocent , il ne peut plus être mis en pro 
ces. Si c'est pour Favoir condamné, le juge, au 
lieu d'ap]:^quer la loi, appelle à un autre tribu- 
nal , où le procès est instruit avec les mêmes 
formes. 

Rome n'imiterait pas l'Angleterre a!i adoptant 
la procédure criminelle par juri ^ elle renouvel- 
lerait une andenne loi. Cest eu fouillant dans 
l'antiquité que les Bretons la trouvèrient , parmi 
les institutions des beaux temps de la répiâ)lique 
romaine, comme l'tiistrument le plus positif de 
la sdreté persomidif.. Le préteur appliquait la 
loi d'après la décistoa des juges du Êtit, qin àaient 
nommés pour ce seul fait ; càait le préteur ausâ 
qui faisait le tableau des jurés ; c'est une des pré* 
rogatives du shérif ea Ang^erre, 
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CHAPITRE VIL 

Congrégation des Arts et Métiers. 

Ï^AESQUE par-tout les sociétés ', ou les coaimu<* 
nautës des arts et métiers furent l'ouvrage de lem- 
barras du fisc, qui les cr&i comme- ressources 
de finances. Dans l'état du pape^ le trésor-public 
n'en retire rien ; elles sont simplement une Êiusse* 
opération d'éconcmiie publique. 

La congrégation de tel art ou métier a Êiît des 
statuts , par lesquels elle reçoit des sujets ^ moyai- 
nant telle somme, ou elle les chasse , en accom- 
modant ces statuts à l'esprit de parti ^ à la* jalou- 
sie et à renyie. 

Chaque congrégation a sa partie religieuse; 
celle-ci doit être conservée, parce qu'elle peut 
servir pour fonder un esprit public, outre qu'elle 
a déjà le grand mérite de remplir les - momens- 
que les artistes, et artisans doivent donner à loi* 
siveté; mais leui- partie économique ne doit plus 
être rétablie. Il n'est pas permis de respecter, 
comme bonne mesure économique, ce qui n'a' 
été inventé que comme expédient, par des minis- 
tres de finances anti-économistes. 
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CHAPITRE VIIL 

^clairement de la ville de Rome. 

Il n'y a point de gouvernement à qui la manuten- 
tion des ëtabbssemens publics soit plus Êicile 
qu'à celui de Rotne. 

Il a pour usage d être lui-même fournisseur de 
toutes les denrées de première nécessité. Le mérhe 
système qu'il emploie dans ses divers dépàrte- 
mens, doit être adapté k Féclairement décrues. 

Il n'est pas plus imipossible d'^lairer Rome que 
Turin et Milan, il suffit de le vouloir; labonne^ 
police l'exige, c'est un objet d'économie publique^ 
qui Élit vivre et travailler bien des hommes^ \ 

L'impôt indirect qui dbit être mi5 pour l'en* 
tretien .de cet établissenoènt , ne doit p<eser qtié 
sur les personnesquiont.cics vœ^ureset desdo*^ 
mestiques mâles ou* feno^es. Lorsqu'on ne peut 
pas atteindre le point riggoureuX'de justîte^ il faut 
adopter les. moyens qui en raf^prodïem te plus. 
U jest.vrai que ceux qui n'Oiit pas de domesn 
tiques profiteront qûdqtiefoi» de réclairemem ; 
mais 9 en général ^ c«stia classe des ouvriers 
qui va de bonne heure au Ut ' 
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CHAPITRE PREMIER. 

Révolutionnaires en prison ^ exilés ^ 
fugitifs , en liberté. 

Xjts mesures à prendre dans une matière aus^ 
délicate doivent être l'objet d'un édit spécial., 
lorsque le souverain est rentre dans le plein exer- 
cice de sa souveraineté y et qu'il a Êiit connaître 
ses intentions dans une pragmatique. 

Le système de clémence' qui doit caractériser 
le retour de Tordre exige . qu'il y ait un pard<m 
général^ quant au fond desÊdts révolutionnaires^ 
que les exceptions soient très-rares , et relatives 
à des incidens qui ne puissent jamais toucher œlui 
qui en est l'objet, d'une manière qui n'a aucun 
rapport avec la contre-révolution. Par exemple, 
^i , par des circonstances de politique ^ -on est 
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obligé de tenir qudques individus dans l'éloigné- 
ment , ce ne doit jamais être en accompagnait 
cet exil de la confiscation ou du séquestre de leurs 
biens. Rome ^ qui nous fournit un exemple fi:*ap- 
pant d'une pareille situation , ne se trompera pas 
sur les principes qui doivent servir de base à 
cet édit ; mais , en attendant que le moment de 
le publier arrive ^ on doit soigneusement éviter 
que la clémence du souverain soit protanée. C'est 
ainsi que son gouvernement provisoire doit étrei 
composé d'hommes d une classe diâërente de ceux; 
qui k composent. 

La giunta di stato ^ telle qu'elle est ^ a pu 
convenir au gouvernement militaire qui a pré- 
cédé le retour de lancien gouvernement; mais^ 
elle ne peut pas s'adapter à la patenuifié papale, 
qui n'admet ni préférence ni distinction entre 
ses enÊuos. 

Toutes les opérations de cette giunta doivent 
être revues ^ et on doit mettre fin le plus tôt po5^ 
sible au désordre qu'elle commet par sa partia- 
lité dans les actes contre-révolutionnaire& 

Elle punit tous, les jours des révolutionnaires^ 
artisans ^ artistes ,>/ et p|us .pbsGurs encore ; et 
aucun noble , quoique [^u^^s*<d*entre eux aient 
pris part à la révolution y n a encore éprouvé sa 
rigueur. Cette injustice tie peut pcoduire que de> 
b haine entre deux classes; ce qui serait dan- 
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gereux en • cas de trouble. U faut ^[ue tou5 les -^ 
révolutionnaires soient traités comme les nobles 
rérolutionnaires ^ tm que ceux-ci soient traita 
comme les autres ; la justice ne connaît pas d'ex- 
ceptions; et la différence entre les uns et les 
autres y dans les circonstances ordinaires, doit, 
être presque imperceptible, aux jeux du chef 
d'un gouTemement mcmarchicoKlémàcratique. 



• I 



CHAPITRE IL 

Obstacles. 



Xjes obstacles disparaissent en partie, lorsqu'on , 
est arrivé à les conitôttre, et ils nont presque.. 
plti& >de dang^, quand on se familiarise telle-, 
ment avec eux , qu'on les a toujours présens 
dans les diâerentes opérations. Les principaux , 
que l'on rencontrera dans la rœrganisation- d'un 
gouvernement , se réduisent à ceux que le gou-^ 
Tcmement de Rome nous a fait découvrir. On 
saura bien distinguer ce qui tient atix circons- 
tances locales, :lH^:qui:Jpeut varier dans chaquet 
pays ; nous aiioM'iei^idét-^iller • l 

hes prétentions qlie la noblesse a manifestées, 
de vouloir gouverner aristocraûqument sous la 
présidence du papec'* 
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La résistance que la noblesse opposera^ dans 
les congrégations oii on Ta appelée. 

Les partisans du gouvernement français. 

Ijes impressions qu'a faites le gouvernement " 
provisoire, établi par l'armée de Naples, et con- 
&mé par le pape. ' 

La dépravation des moeurs. 

Les préjugés de bonne ou de mauvaise foi, 
en faveur des formes de Faneien gouvernement. 

Ce serait la première fois que l'on aurait vu 
la monarchie dégénérer en aristocratie hérédi- 
taire, si la noblesse de Rome, parce que deux 
fois elle a été appelée au gouvernement provi- 
soire , pafr le roi de Naples , avait acquis par là 
le droit de gouverner irrévocablement. Au reste, 
si cette singulière révolution avait eu lieu, c'eût 
été par la faute du pape ; car lenergie n'est pas 
la vertu dominante de la noblesse romaine : aussi 
cet obstacle a-t-il été Êicilement ôté. Le pape a 
prouvé ensuite qu'il n'avait appelé les nobles 
dans la réorganisation du gouvernement , que 
pour signaler son arrivée par une forme momen- 
tanée qui lui avait paru douce et conciliante. 

En général, on ne peut pas dire qu'il y eût 
à Rome une grande foule de partisans des 
Français. Ceux qui ont été témoins du commeiv* , 
cément de la révolution, au moment de la mort 
de Duphoty savent que les promoteurs , non 
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seulement n^ëtaient pas nombreux j mais qpia 
même ils ne pouvaient, ni par une masse im- 
posante de talensy ni par leur naissance , ni 
par leur fortune , seconder le germe révolution- 
naire. 

La re'volution n'a jamais eu pour elle, ni le 
peuple , ni la noblesse. Elle n'avait même de la 
classe intermédiaire que des hommes inquiets et 
turbulens qui , dans le premier pas qu'ils firent 
dans la carrière révolutionnaire , furent se tapir 
derrière les portes , sous les escaliers , et dans 
tous les endroits cachés et obscurs du palais du 
ministre de France, tandis que sept Français 
s'exposèrent au feu d'une garde. La plupart 
ïi'éussent pas eu occasion de se montrer aussi 
lâches, si Pie VI, par une indulgence împoE* 
tique , ne les avait pas retirés des lieux de cor- 
rection oîi on les avait détenus à plusieurs re- 
prises. La facilité avec laquelle le pape termina 
l'affaire des réparations pour la mort de Duphot^ 
est une preuve manifeste du peu de crédit que 
cette poignée de révolutionnaires obtint , auprès 
du général qui vint se camper devant Rome , sur 
le Monte- Mario. 

Il est vrai que , trois jours après, ce même 
général a renversé le trône du pape, sur le motif 
apparent dune liste de signataires romains qui 
demandaient la république : mais on sait que 
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teite liste fiit supposée ; que les noms qu'elle 
portait y avaient été mis par des imposteurs. 11 
est difficile de croire qu elle ait pu être la cause 
déterminante de letonnante démarche du gé« 
néral. 

Nous ne nous permettrons aucunes conjec- 
tures ^ même en les appuyant sur des Êiits posté- 
rieurs qui ont concouru à la ruine de toute Fltalie. 
Le temps nous apprendra certainement ce qui se 
passa au quartier-général sur le Monte-Mario , 
dans les deux jours qui suivirent les n^ocia-* 
tionSy pour les réparations relatives à la mort de 
Duphot. 

L'impression que fit l'armée de Naples dans 
Rome, au moment oii les Français évacuèrent 
le château Saint- Ange , s^est détruite d'elle^ 
même. Les Romains ont fini par être tout aussi 
fatigués des Napolitains que des Français. La 
haine pour les seconds s'accrut à un tel point ^ 
qu'on a de bonne foi^ et hautement désiré le^ 
premiers pour les chasser. On s'apperçut que ^ 
lorsqu'on disait que le roi de Na[Jes se ruinait 
pour le peuple romain , celui-ci n'en payait pas 
moins les firâds d'une prétendue victoire. 

La réforme dans un gouvernement ne pou- 
vant pomt se Élire, sans qu^elle soit précédée par. 
les principes de la morale simple et de la reli-. 
gion, on doit s attmdre à se trouver par-tout en 
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opposition avec la dépravation des tnœurSi Rome 
est le pajs du monde ou le législateur doit rencon- 
trer le moins de résistance chez les gouvematis. 
Tout est à l'avantage du gouvernement des vieil- 
lards , lorsqu'on le met en opposition avec un autre 
gouvernement , oii des hommes de toute qualité 
étaient indistinctement appelés. II n'y aplusàconoh 
battre alors que la dépravation des mcBurs du 
peuple, dans les détails. 

Il faut lavouer ^ Rome, à côté du brillant spec- 
tacle d'une religion, de la pompe la plus impo- 
sante d'un culte religieux, n'a jamais pu réussir 
à modifier les mœurs du peuple sur la morale 
de TEvangilé. Le peupWromain a même de^Vices 
inconnus aux autres peuples. Il a aussi un mépris 
de la vie qu'on ne trouve que dans les indi- 
gènes de l'Amérique. Cest un peuple «atière- 
mentà part au centre de l'Italie. Un épisode sur 
cette circonstance particulière de ce peuple serait 
trop étranger à notre ouvrage. Elle présente un 
champ vaste aux yeux de l'observateur. Tant de 
rois du monde, qui furent les ancêtres de ce peu- 
ple, méritent bien qu'on s'occupe de deviner, si 
l'originalité qui caractérise le peuple romain de 
notre âge , tient à la différence immense qu'il 
y avait anciennemoit , entre eux et les autres 
peuple*. -, 

La mauvaise foi rendra les prqugés en faveur 
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des anciennes fonnes, très-difficiles à vaincre. La 
répugnance pour les innovations , qui accompa- 
gne naturellement la vieillesse ^ qui est partie in- 
tégrante du gouvernement , et le dégoût pour les 
changemens dû aux formes des Français et Na- 
politains , quoique diverses et opposées ^ ne sont 
pas des obstacles faciles à surmonter. 

Pie Vn a un jeune secrétaire d'état ( le car- 
dinal Consalyi)cjfie des anciennes jouissances, 
sous la pourpre romaine , ne peuvent pas maî- 
triser. Cependant nous doutons qu'il réussisse 
jamais à exécuter tous ses plans d'économie pu- 
blique. Le préambule de son édit , publié le jour 
que le pape entra dans l'entier exercice de sa 
souveraineté , est l'ouvrage d'un homme qui con- 
naît les dimensions de la carrière qu'il doit pai<- 
courir. Il n'est pas possible de mieux déterminer 
les bases de ce qui devrait être fait ; il dépen- 
dait de lui de les poser de cette manière ; mais 
il ne sera pas également maître , lorsqu'il entrera 
dans les détails de la pratique. Là commenceront 
ses dégoûts, et peut-être tous les changemens sa- 
lutaires que devait éprouver le gouvernement 
papal ont déjà eu lieu j ce qui devrait être encore 
fait n'est plus qu'une question spéculative. Heu- 
reusement la partie intégrante du gouvernement 
est aussi parfaite qu'elle peut l'être. 

Tous les gouvememens. jouissent des mêmes 
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moyens pour disposer les peuples aux cbang(y 
mens. Tous peuvent faire un usage bien entendu 
des papiers publics^ et confier le sc»n des ré- 
formes à une agr^ation d'hommes estimables 
et connus. 



CHAPITRE III. 

Pragmatique. 

li E conseil d'un souverain ne doit pas cesser d'être 
convaincu que la différence de gouvememens^ 
ne peut produire une différence d'effets chez les 
gouvernés. 

Tout gouvernement fut inventé pour rendre 
le peuple moins malheureux; et s'il en existe 
plus d une sorte , c'est qu'on n'a pas encore su 
trouver celui qui , véritablement et positivement ^ 
produira cet effet. Mais ce défaut d'invention ne. 
peut pas avoir créé le bonheur des gouvemans^' 
au préjudice des gouvernés j seulement la ques-: 
tion est restée indécise. Le principe est un dans 
le but j la différence ne doit se rencontrer que 
dans les formes. 

Un gouvernement qui reprend sa place parmi, 
les corps politiques , doit se distinguer précisé- 
ment par l'endroit qui était illusoire danft la 
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lK>udbe des rëvolutioiinaires j c est-à^dire^ en éta- 
blissant de la manière la plus solide , et protêt 
géant de la manière la plus efficace^ la liberté de 
rhomme- 

Une révolution force le citoyen , à coups de 
barre^ à Êiire ce qu'aucune loi juste ne peut lui 
prescrire. 

Une contre-révolution ne doit jamais s'écarter 
du principe modéré , qui commande de préférer 
la voie oblique, pour obliger le sujet à aimer et 
exécuter les lois. 

Lorsqu'un trône n a pas été renversé , on doit 
dire à celui qui l'occupe : Le remède aux maux 
qui affligent votre état n'est pas une opération 
convulsive ; il doit être l'ouvrage du législateur 
attentif à rappeler toutes les parties de l'admi- 
nistration à un système d'unité avec le secours du 
temps. 

Mais lorsque le flux et reflux des révolutions 
et des contre - révolutions a ramené un souve- 
rain dans s^s états, en ne le Élisant marcher 
que sur des décombres, il doit, d'un seul coup; 
d'autorité , confirmer la destruction de tout ce 
qui s'éloignait, anciennement,. du système d'u- 
nité , et n'introduire aucune forme qui , dans 
son principe ou dans les effets , pourrait cesser 
d'être conforme à la définition du gouvernement 
qu'il V9 réforxner. 
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Une pragmatique doit être une espèce de cons- 
titution donnée par un souverain à son peuple , 
dans laquelle il distinguera ce qui , dans son 
gouvernement , est partie intégrante , de ce qui 
est partie dépendante. 

C'est en vertu de cet acte que Ton doit faire 
successivement tout ce qui est à l'avantage du 
peuple , en profitant du renversement. Cet acte 
doit établir une agrégation de personnes , pour 
présider à l'organisation du gouvernement. 

Un des membres de cette agrégation doit 
être déclaré préfet , ou intendant général de 
l'état y en déterminant les attributions de sctti 
emploi. 

U doit annoncer la division de l'état ; 

Une nouvelle imposition , répartie avec égalilej 

Le rachat des droits féodaux ; 

L'établissement d'assemblées administratives; 

Le système municipal j 

Un plan de colonisation dans les pays incultes 
de l'état; 

Un nouveau système de finances relatif à b 
nouvelle administration ; 

Un travail sur la dette de l'état j 

La réforme de la justice civile; 

L'établissement du juri ; 

Ce qui doit être fait et perfectionné tout de 
suite : 
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6e qui sera commencé aussitôt ^ et fini avec 
le tempsj 

Et toutes les lois de détail , qui sont la base 
fondamentale de la liberté civile du gouverné, 
comme par exemple ; 

Qu'aucune sentence de mort ou de proscrip- 
tion ne portera confiscation, si ce n est pendant 
la vie de la personne flétrie , en assignant une pen- 
sion aux enfans, s'il y a lieu. 

Que tout ce qui ne sera pas prohibé par la loi 
ne pourra être puni; 

Que nulle sentence de mort , ou de bannîssèr 
ment ne portera infiunie sur la Êunille du con- 
damné; 

Qu'il sera exigé une plus grande évidence, 
dans les crimes d'état que dans les déUts ordi- 
naires. 



CHAPITRE IV. 
Préfecture ^ on Intendance générale. 

JLiB premier soin du préfet, oU? intendant jgé* 
néral, doit être de présenter le tableau de classi- 
fication des opérations. 

Son premier acte doit être une circulaire, en 
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forme d'instruction à tous les lieux tle Fëtat ^ 
avec la série des questions auxquelles on dcHC 
répondre, • * 

Il devra Êiire au plus tôt une visite génârale 

dans les états, pour entendre les plaintes; voir 

par soi-même les maux qu il faut guérir , et con- 

/noitre les moyens et les circonstances des lieux. 

11 doit, sans délai, présenter un travail pour 

la dette de l'état. ' 

C'est, par- devant lui, ou s^s préposes, que 
doivent se passer tous les rachats des droits 
féodaux. 

' Ses fonctions ne doivent jamais nuire à 1 ac« 
tivité du trésor national. 

Il ne doit jamais abattre , sans que le rempla- 
cement soit prêt , afin que la recette du trésor 
national, en changeant, quant aux moyens, ne 
puisse pas changer en diminuant de quotité. 

Il ne doit jamais adopter ou proposer de chan- 
gemens, oîi, tout calcul fait, il n'y aurait que le 
gouvernement qui gagnât. 

Avant de détruire une institution en entier, 
il examinera si , avec de faibles changemens, 
elle ne s'adapterait pas au nouveau système. 

Il établira' des papiers publics pour disposer 
le peuple au changement , et leclairer ensuite. 

Il doit inventer une manière facile de corres- 
pondance pour tous les lieux de l'état» 
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« - ■ " 

Tout ce qui aitrera dans le plan de réor<« 
^nisation, selon les prindpes exposes datis cet 
ouvrage y sera de son départem^t. 



CHAPITRE V. 

Tableau progressif des opérations. 

Le but de ce tableau doit être d éviter le dân«* 
ger de la précipitation^ et la simultanéité des 
opérations. 

11 devra être r^ardé comme le système de 
letat y lequel doit survivre jusqu à son entier 
accomplissementi aux souverains et aux ministres 
successifs^ 

Les matières doivent être classées selon leur 
importance, leur influence deâ unes sur les autres^ 
et leur dépendance mutuelle. 

Pour qu'il soit accordé plus de respect à son 
exécution, il doit être joint à la pragmatique, 
et soumis par conséquent à la censure du col- 
lège des sages, si jamais un m'mistre voulait, ou 
.précipiter y ou interrompre la marche des ope* 
rations. 

La nécessité d'un tableau progressif des opé- 
rations est plvis que déoiontrée ppi^ir le sa|ut des 
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peuples; mais on est réduit à gémir, lorsqu'on 
voit qu il y a des états où il est presqu'impos* 
sible de jouir die ses avantages , à cause du dan»- 
ger oii ils se trouvent, de changer de gouverne- 
ment à chaque mutation de pouvoir exécutif. Il 
ne peut pas y avoir un plus fort argument, en 
faveur de ITiérédité du pouvoir gouvernant , que 
ce fatal danger. Lorsqu'une révolution a ren- 
versé le système d'un état, ce n'est qu'à la faveur 
de rhérédité du pouvoir exécutif qu'on peut de 
nouveau en fonder un autre. Si on ne s^accorde 
pas sur ce principe , une révolution né finira 
jamais, puisqu'il n'y aura jamais de système d'état 
sagement arrêté et suivi scrupuleusement. Cha- 
que élection du pouvoir exécutif doit jeter dans 
une nouvelle période révolutionnaire. 



CHAPITRE VI. 
Collège des Sages ^ ou Censure d'état. 

vjE serait à tort que l'on croirait que le prin- 
cipe d'opposition , qui est conservateur des gou- 
vernemens représentatifs , ne serait point appli- 
cable à tous les autres gouvernemens. Le l^i*- 
lateur peut donner à cette opposition àf^s formes 
relatives à son emploi j et, par ce moyen, iln'jf 
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ft aucun gouvernement qui ne puisse jouir des 
grands avantages de ce principe. 

Un gouvememetit quelcojo^e obtiendra tou- 
tes les lins du principe de l'opposition , en créant 
un tribunal de censure d'état , qu'on pourra 
appeler coU^e des sages ou de tout autre nom. 

Ce tribunal sera conservateur de la pragma- 
tique 9 qui sera la base constitutionnelle des lois 
et des coutumes. 

Le préfet en donnera la composition dans ua 
travail à part. 

Ses fonctions consbteront à dénoncer au sou- 
verain tous les manquemens aux lois existan- 
tes , soit de la part des gouvemans, et autres 
personnes int^rantes du gouvernement , soit de 
la part des corps judiciaires ^ municipaux , ad- 
ministratif, militaires, etc. 

Il vérifiera toutes les lois qui seront proposées , 
pour décider si elles existent déjà, ou si elles 
seraient en contradiction avec d autres lois exis- 
tantes, et les renverra à un temps déterminé 
avec ses objection^ et ses réflexions. 

Il aura une contre-inspection sur les univer- 
sités , les collèges , les écoles , les hôpitaux , les 
établissemens de charité, les théâtres, etc. 

Il veillera aux mœurs , et proposera au sou- 
verain toutes les lois qui y seront relatives. 

Il dénoncera tous les scandales. 

a. i4 
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Il sera chargé de dénoncer toutes les infrdc« 
tions contre les lois sur la presse , dont il sera 
exécuteur immédiat. 

Pour remplir sts fonctions, il aura des ddé- 
gués dans chaque division décrétât qui seront 
amovibles à sa volonté. 

Un des grands avantages de ce tribunal est de 
dispenser le gouvemenlent de corrompre une 
grande quantité d'hommes pour organiser Tes* 
pionage. 



CHAPITRE yil. 

Jlfunicipalités. 

Le système municipal est celui qui concorde le 
plus avec la paternité ; il est le tableau de Tadroi- 
nistration des biens d une &mille. Si les gou- 
vernans ou les gouvernés se i^&saient à son éta- 
blissement, ce serait parce qu ik oublieraient que 
la première règle , dans les administrations , est 
d'adopter les moyens les plus efficaces pour omi- 
server de l'ensemble, de lunité et de l'affinité 
dans leurs diffiîrentes parties. 

Le corps municipal se forme, dans chaque lieu, 
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'tî'un nombre donné de personnes, payant telle 
imposition, ayant tel âge.' 

Pour pouvoir prétendre à la première charge 
de la municipalité , et à celle de trésorier y il âut 
payer une plus grande quotité d'imposition* 

Le conseil municipal de un pour cent, deux 
ou trois cents babitans s'assemble à des époques 
fixes. 

Dans les intervalles de ses assemblées, il est 
représenté pjir deux ou trois personnes, qui sont, 
à cet efl'et , nommées pour un an. 

Le lieutenant de police est un 'des conseillers. 

Chacun exerce les emplois municipaux gratis. 

Une loi particulière doit contenir la formation 
de ce corps , et déterminer ses fonctions. 

Le système municipal était connu des anciens ; 
•mais il était fombé en désuétude presque par- 
tout. La province de Provence lavait conservé 
jusqu'à la révolution dans sa parfaite intégrité- 
c'était sous l'ancien régime de France la pro- 
TÎnce là plus doucement gouvernée; aussi lap- 
•pelait-on la bonne mère^ dans les bureaux de 
Versailles. Elle servit demodèlé poiir la première 
•administration qui fiit établie dans les départe- 
'mens . Le nom de municipalité fut conservé pour 
les lieux; on substitua celui de district à celui 
xle viguerie^ et ée qu'on appelait la province 
prit le* nom de déf^wutement. Si Ton introduisit 
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quelques changemens , c'est que les hommes Se 
donnent trop souvent le tort de vouloir innover. 
L'expérience a prouve qu'on eût mieux Êiit d'a- 
dopter le système , tel qu'il était , sanctionne par 
une longue expérience. 



CHAPITRE VIII. 

Corps administratifs. 

C/rr entend y par corps administratifs^ l'admi- 
nistration^ divisée et subdivisée^ qui s'occupe 
de l'entretien des voies publiques^ de la conS" 
truction des ponts et chaussées ^ etc. 

Le système d'imposition qui sera proposé 
confie la perception des impôts aux corps admi- 
nistratifs 9 qui y à cet effet , correspondent avec les 
municipalités. 

Les corps administratif font partie du système 
municipal, dont nous avons parlé dans le cha- 
pitre précédent. La municipalité en est le pre- 
mier échelon. Un nombre donné de municipa- 
lités qui correspondent ensemble dans un point 
déterminé, forme le second échelon et le premier 
corps administratif : un corps qui , dans ses attri- 
butions, embrasse toutes les réunions des mu- 
nicipalités , et les municipalités individuellement, 
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ofîre le troisième échelon. Enfin l'assemblée de 
tous lés cbe& de municipalité ^ une fois l'an, à 
un temps déterminé y pour traiter les afi&ires gé« 
nérales, est le point principal du système. 

Ainsi que nous lavons dit , la Provence avait 
seule conservé ce précieux système; elle nous 
servira d'exemple pour l'expliquer. Il est d autant 
plus frappant, que, si on disait que des formes 
aussi démocratiques ne peuvent pas être établies 
dans un gouvernement monarchique ^ ou qui a 
un pouvoir concentré quelconque , il fournit lui- 
même la même réponse, puisqu'il existait sous la 
monarchie; et que la Provence est de tous les 
pays d'état, qui étaient en France^ celui qui con« 
trariait le moins l'unité monarchique^ 

L'administration de la Provence n'avait au- 
cune affinité avec les formes aristocratiques; 
c'était la simple adnûnistration des enÊuns sous 
les jeux d'un père. Il n'en était pas de même en 
Languedoc , en Bretagne , en Bourgogne, etc. , oii 
l'aristocratie dominait. D;»is ces provinces, les 
administrations nuisaient à. l'unité monarchique. 

Dans l'administration de Provence , le peuple 
et le roi se rencontraient dans tous les degrés 
du système, sans jamais se contrarier. Dans les 
autres états, au contraire, les rapports entre le 
roi et les administrateurs n'étaient autre chose 
que l'autorité royale qui descendait sur les ad* 
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ministrations, pour les dominer, les comprimer- 
et les empêcher d'empiéter sur elle. 

Dans le système administratif municipal, cha- 
que Ueu ressemble à une petite république, ce 
qui semble être contraire aux principes monar- 
chiques ; mais c'est une fausse apparence , parce 
qu'en Provence le roi était toujours présent dans 
chaque municipalité ; chaque lieu était une pe-^ 
tite famille , chaque viguerie une agrégation de 
familles , la province une plus grande réunion , les 
états une assemblée de tous les chefs ; mais par^ 
tout et toujours le roi présidait l'union, comme 
un père préside au milieu de ses en^s. 

Le concours de tiers, de nobles : et d'ecclé- 
siastiques, dans l'assemblée générale, empêchait 
qu'elle pût être appelée démocratique ou aristo- 
cratique. Elle était purement monarchique , pré* 
sidée par le roi , et composée des députés de ses 
nombreuses Êimilles , selon le nombre des enfans. 
Sous ce rapport, il était juste qu'il y eût beau- 
coup de tiers , peu de clergé et peu de nobles. 
C'est ainsi qu'en effet elle était composée. 

Il n'y a pas de système plus efficace que le 
municipal pour l'entretien des routes, des canaux 
et de tous les étabhssemens publics. Les munici- 
palités sont chargées des localités ; les chef-lieux 
d'agrégation, de l'inspection sur tout le ressort j 
et Tuoiou principale , exerce une juridicti(Hi 
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générale. Mais aticune partie de ce système ne 
peut être en action , sans la présence du souve-r 
rain, et sans être sujet à l'inspection du degré su- 
périeur sur le degré inférieur. 



CHAPITRE IX. 

Police générale et particulière^ ' 

JuA police générale appartient au gouverne- 
ment , qui la délègue aux différéns corps admi- 
nistratifs. 

La policé particulière appartient à chaque com- 
munauté. 

L'une et l'autre doivent être soumises à la 
contre-inspection du coll(%e des sages/ 

Il n'est point de pays ou, quant à la police, 
on ne fesse des efforts pour se rapprocher de la 
perfection^ il est vrai, par des voies. presque tou- 
jours diverses ; mais d^ns tous les pays aussi 
on tombe dans un même defeut. Presque par- 
tout la police ojBfense les hommes par sa présence 
importune et par sts formes brusques. Les hommes 
savent bien qu'ils ont i)esoin d'être contenus ; 
mais ils n'aiment pas qu'on le leur repproche 
sans cesse. En général , les systèmes de police 
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ne ménagent pas assez l'amour-propré du goit* 
terne'. 

' Cette sorte d'essor que les hommes ont pris 
dans le cours d une révolution, qui dure depuis 
douze ans , qu'ils ont plus ou moins bien soutenu» 
les a rendus plus susceptibles d être blessés ^ par les 
formes rudes d'une police indiscrète. Ils ont mal 
raisonné sur la liberté ; ils ont erré sur sa dé- 
finition; mais ils ne conviendront jamais que 
leur erreur les ait condamnés à s'entendre dire, 
à chaque instant, qu'ils ne sont pas libres. Là 
législation , en matière de police , comme (kns 
les lois civiles et criminelles, doit toujours, tendre 
vers sou but , par les voies obliques^ 



C H A P ITRE X. 

Féodalité. 

Il n'y point d'état en Europe o\\ Tex^tinction 
entière de la féodalité ne soit praticable. Elle 
n'existe plus nulle part dans son înt^rité. 

Les droits lucratifs doivent être déclarés ra- 
chetables. 

La juridiction est un poids pour le fcuda^ 
taire : rarement elle produit j dans le cas qu'elle 
fût lucrative , elle doit être soumise au rachat,. 
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Les honneurs mêmes doivent être apprëciës. 

La loi , qui doit être présentée par le preTet ^ 
devra , en outre des tarifs^ spécifier les droits 
qui seront rachetés par le souverain y et ceux 
qui seront rachetables par les communautés. 

Le droit inadmissible de propriété y est le point 
de justice 9 que le législateur ne doit jamais perdre 
de vue dans cette opération. 

Tous les droits, qui se trouvent être les mêmes 
sur tous les points d'un état, doivent être ra- 
chetés par le trésor public, en formant une dette 
d'état , soumise aux reroboursemens. Ce moyen 
simplifie et accélère lopération. Une simple loi 
qui établit le taux du rachat, supplée à des mil- 
liers de transactions coûteuses, et souvent désa- 
gréables pour les contractans. 

Les droits locaux doivent être rachetés par les 
lieux; mais, selon un tarif déterminé par une 
loi , le mode de paiement relatif se trouve na- 
turellement soumis aux r^les sur la perception 
des impôts directs ou indirects. 

On sera peut-être étonné de ce que dans un 
temps oii tous les gouvernemens chancellent par 
le désordre dans les finances , on ose parler de 
dettes d état. Nous avons dit ailleurs que le pre- 
mier moyen, pour créer un esprit public, était 
de marier la fortune particulière à la fortune com- 
mune. On ne peut arriver à cette fin, qu'en 
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faisant prêter au gouternement par les parti- 
culiers. ' 

On est étonné de ce que les peuples ont con- 
couru y avec tant de facilité , au renversement 
des andenne^ institutions. Si on veut en chercher 
la raison^ on la trouvera dans le peu d'affinité 
qu'il y avait entre eux. et la chose publique. Pour- 
quoi donc ne s'occupérait-on pas du remède qui 
peut empêcher les peuples de tomber dans ces 
mêmes erreurs? Ce remède est un esprit public 
fondé sur l'intérêt commun. 

D'ailleurs la dette d'état , qui serait créée pour 
le paiement des droits féodeaUXv n'est qu'un 
transport de dette, puisque le peuple la payait 
déjà d'une autre manière. 
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SECONDE PARTIE. 

iÉCONOMIE PUBLIQUE. 



CHAPITRE XI. 

Population. ' • 

L A population fut toujours un des principaux buts 
dé la science législative. Il n*a été négligé par au-» 
cun législateur, depuis Moyse jusqu'à nous. Ce 
texte crescite et multiplicamifii y a toujours 
été plus ou moins respecté^ plus ou moins ob-» 
serve. Les Perses , les Athéniens , les Spartiates , 
les Romains, ont tous £iit des lois indirectes 
contre le célibat y et souvent de^ lois directes qui 
établissaient des humiliations, et des mistiificatîons 
contre les célibataires; 

D après les recherches qui (mt été faites sur 
l'ancienne population de l'Europe^ il tonste 
qu'elle est augmentée de beaucoup; mais en jau- 
geant la population actuelle, avec le thermomètre 
le plus sûr , qui est l'état de l'agriculture , il est 
évident aussi , lorsqu'on voit en Europe tant de 
bonnes terres incultes, et tant de marais à des^ 
sécher ^ que la population n est pas à son plein. 
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n serait difficile de mettre en vigueur la loi 
de Moyse qui ^ à chaque jubilé , Élisait retourner 
les biens aliénés au premier propriétaire ; mais 
on pourrait multiplier les propriétaires, en par- 
tageanty par égale portion, la fortune des pères entre 
tous les enÊins, comme on le pratiquait à Athènes. 
Il y avait de semblables coutumes en France. 
On ne sait pas pourquoi, dans les Etats-Unis 
d'Amérique, on a donné, en général, double 
portion aux aines. Les législateurs modernes, en 
s'écartant de tous les paradoxes de la loi agraire, 
et de tout ce qui pourrait blesser le droit de 
propriété , doivent s'efforcer de faire passer dans 
les mains de plusieurs , les propriétés qui scmt 
dans les mains d'un petit nombre. ' 

Les pays ou les révolutions religieuses ont 
supprimé l'état monastique , lors même qu'ils 
sont encore ravagés par la calamité féodale, 
comme dans plusieurs parties de l'Allemagne, 
jouissent cependant de l'avantage, en matière de 
population , de ne plus voir les cadets , m^es et 
femelles, voués à la stérilité dans des monas« 
tères. 

On aurait un résultat sûr dans un système 
qui aurait pour but d'augmenter la population, 
si les états pouvoient se déterminer à mettre 
en circulation tous les biens domaniaux , à sup* 
primer les restes de la féodalité, à modérer les 
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iriipositions , à percevoir les impôts par des voies 
justes et douces; et non par des moyens toujours 
violens , à supprimer les fidéi-commis et les droits 
d'ainesse ^ à établir par une loi que dans la vente 
des propriétés ^ on préférera , à prix égal parmi 
les ofirans'^ celui qui ne possède rien, ou qui pos- 
sède moins. A Êiire disparaître les droits de mal« 
trise et les privil^es exclusifs. 

De tous les gouvernen^ens connus, celui de 
Rome, bien défini, est le plus étranger à toutes 
les institutions vandaliques. Rome est aussi le 
pays de l'Europe, ou la population est à une 
plus grande distance de son degré naturel , fondé 
sur rétendue et la fécondité de son territoire. 11 
ny a point de pays oii une si grande partie de 
terrain fertile soit frappé de stérilité. Par consé- 
quent la pragmatique que donnera le souverain , 
doit Êdre dbparaitre tout ce qui s'oppose aux 
progrès de l'agriculture : elle doit rejeter toute 
opération administrative qui pourroit, directe- 
ment ou indirectement , ne pas la favoriser; enfin 
elle doit tendre aux moyens de rendre la sub* 
sistance facile. 
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CHAPITRE XIL 

ErtangerS. 

Ije système économique que l'on propose^ exige 
que , dans les pays oii la population n'est pas à 
«>n degré naturel , Ton prenne tous les moyens 
possibles pour l'augmenter par des immigrations 
vde familles de cultivateurs. Le préfet général devra 
donc présenter dés lois qui offriront des avan- 
tages réels aux immigrans. 

Ces lois doivent être combinées avec celles 
\sur la cultivation des terres incultes ^ et de la 
colonisation. 

En matière criminelle , il doit être libre à l'é- 
tranger d être -jugé par le juri du pays , ou d'in- 
troduire la moitié d'étrangers parmi les juges. 

Une loi spéciale doit déterminer les privilèges 
de l'étranger qui s'établit , et de l'étranger qui 
.Toyage. 

11 doit être fait une loi sur la naturalisation ^ 
et nul ne doit être employé dans la partie dé- 
pendante .du gouvernement sans être naturalisé; 
ce qui doit s'obtenir par plusieurs moyens feciles. 

Une loi qui exclurait les étrangers, sans dis- 
tinguer la partie intégrante d'un gouvernement, 
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Ae SSL partie dépendante , priverait un pays de 
l'avantage de profiter des taletis qui naissent hors 
j^ son soL U est vrai qu'on ne doit user de cette 
faculté qu'avec une excessive modération et un 
grand discernement ; mais il ne faut pas que , 
par une ipi trop sévèrement exclusive , un gou- 
vernement soit privé de conquérir pour son in- 
' xérét^ un talent qui , placé ailleurs y pourrait , selon 
Jes circonstances y les combattre et leur nuirez 
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1 j . , . . ... 

Agriculture^ 

Il n'est presque pas de pajs oii les premiers pas 
du législateur, dans la carrière économique ^ ne 
doive se diriger vers l'agriculture. Afin d obtenir 
l'abondance des matières premières , établir en- 
suite des manufactures, éloigner le peuple de 
la misère par toutes les voies possibles , et arri- 
ver par degré à une prospérité générale. Toute 
opération économique qui a un tel but, se trouve 
&vorisée par un renversement révolutionnaiie. \ 
11 faut que Ion s'occupe de donner aux den- 
rées du pays la plus libre circulation possible, 
en la combinant sur les erreurs qui empêchent 
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les ëtâts de TËurope de prononcer sur la liberté 
générale du œmnaerce. 

Il ne doit être prohibé à personne d'endorre 
son champ. 

Il ne doit plus y avoir dô droit de chasse. 

Les dîmes doivent éure permutées. 

On doit supprimer les corvéees. 

A la servitude de la glèbe , on doit substituer 
toutes les douceurs de la propriété^ et dj^ la liberté 
civile. 

Il ne doit être mis aucune imposition sur 
lextraction des denrées du pays. 

On doit adopter un système d'imposition et 
de perception des impôts qui ne puisse pas gêner 
Fagriculture. 

Le respect universel pour tous les droits de 
propriété doit être le premier encouragement 
d'agriculture. 

On doit ôter le moins d'hommes qu'il est 
possible à la campagne, soit pour le luxe, soit 
pour larmée. 

On ne doit jamais saisir les iiistrumens d'agri- 
culture , ni les animaux qui y sont employés. 

Il ne doit jamais être donné des exemptions 
aux villes , qui puissent nuire à l'agriculture. 

On doit procurer toutes les facilités de trans- 
port, soit par des canaux, soit par des chemins. 

Pour éviter le flux des hommes dans les cap- 
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taies f ' nid ne doit être, obligé de quitter son 
pays pour recourir aux tribunaux supérieurs; 
c'est le juge qui doit aller chercher le justiciable, 
et non celui-ci le juge. Cest ainsi qu en Angle- 
terre , à des époques déterminées , les tribunaux 
se trasportent dans leur circuit respectif. 

En plaçant lagriculture à son rang , selon sa 
dignité et soa utilité , il ne sera pas difBcile d'ac- 
corder au mérite de l'agriculteur les distinc«> 
lions qu on accorde aux autres mérites militaires ^ 
judiciaires , civils et politiques. 

On doit établir dans chaque province une so- 
ciété d'agriculture, qui recevra toutes les bonnes 
idées sur cette matière , les mettra en ordre 
et les publiera d une manière intelligible à la class| 
b moins instruite•!i^ . 

Un gouvernement tel que celui de Aome , qui 
dorénavant doit s'occuper de reiidre la subsis- 
tance Êicile aux gouvernés , par des voies diffé- 
rentes que par le tribut que les nations étran- 
gères payaient autrefois à leur souverain y doit 
provoquer toutes les ressources que la nature a 
placées dans le territoire qui forme ses états. Il 
rencontrera moins d'cfbstacles qu'aucun autre, 
n'ayant à combattre , ni l'impôt de la dime , m 
le droit de corvée , ni la servitude. 

Aux moyens de vivification de fagriculture 
que nous avons indiqués , le préfet général en 
2. x5 
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joindra d autres 9 et sur- tout il ne devra point 
négliger ^ dans, les plans qu il proposera ^ unç loi 
de colonisation sur les terres incultes du domaine 
et des grands propriétaires. 

Le but de cette loi doit être de faire trouver 
un grand intérêt aux possesseurs de grandes ter- 
ires y de créer des colonies chez eux ;; 

D attirer les étrangers dans l'état^ et de trans« 
porter les oisi& des villes à la catnpagne ; 

De p*oçurerdes fonds pourlesencouragemens; 

De profiter de la Êuûlité donnée au commerce} 
de. l'égalité d'impôt , de la suppression des diroits 
JËeodaux , du remboursement de la dette d'état ^ 
du retrait des amphitéoses, de FaMâiaiion dès 
biens du clergé; .. • ; . 

De promettre des encouragemens enf tout 
genre ^ des fadlités , et des exemptions d'iiHpôts 
pour des temps déterminés. 
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CHAPITRE XIV- 

Commerce. 

Ls {premier sœn du lë^slateur doit être de dé- 
cider quel est le coimperce qui convient à sitm 
pays y et de le combiner avec la nature de son 
gouvernement. 

; On doit exciter au commerce d'ëccmomle dans 
les pays stériles. L'agriculture doit être encoura- 
gée dans les pays fertiles ^ afin de multiplier les 
échanges ^ et pouvoir, vendre plus qu'on n est 
obligé d acheter. , , 

L étendue et la situation du territoire doivent 
servir de règle pour déterminer le législateur. 
Le commerce d'économie convient aux petits 
états maritimes ; celui dés échanges à ceux qui 
ont peu ou point de côtes ; celui des manuÊio- 
Cures à ceux qui sont enfoncés dans les terres. 

Il est à observer que , dans lantiquité comme 
dans les temps modernes y le çonunerce d'éco- 
nomie a été le partage des gouvernemens répu- 
blicains y et celui des échanges a été plus ordi<« 
nairement fait par les peufdes soumis au gouver- 
nement monarchique. Nous ne vouerions cepen^ 
dant pas laisser supposer que nous pouvons peu- 
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ser que des exemples puissent être apportiés en 
principes ; il est trop évident qu'on peut rencon- 
trer le contraire. Bien plus, il peut se &ire qu'une 
nation Êisse les deux commerces à*la-fois ; on 
pourrait multiplier les citations ; mais nous ne 
nommerons que les Ejlats-Unis de l'Amérique , 
qui, par leurs positions, ont toutes les ressources 
des puissances maritimes et des puissances médi- 
itt-ranées. 

Le législateur doit chercher ensuite à donner 
au commerce le plus grand mouvement dans 
l'intérieur et à l'extérieur. Son code de conunerce 
doit briller par sa simplicité ; il &ut des r^Ie- 
mens sans doute ; mais il en Êiut peu , leur mul^ 
tipUcation arrête Factivité du n^ociant. Le prin- 
cipal ï>ut d'un tel code doit être d'établir le cré- 
dit public. 

Lorsque les nations se seront bien entendues 
sur les rapports commerciaux , il sera facile au 
législateur de détruire toutes ces rivalités de peu- 
fde à peuple , de même que ces Êiux systèmes de 
prospérité d'une nation , fondés sur l'appauvrisse"- 
ment des autres nations. On arrivera à cette heu- 
reuse époque lorsqu*on s'accordera sur la ques- 
tion de la liberté du commerce. 

Le législateur doit , en attendant , chercher les 
moyens de conçibiner le commerce de son pays 
avec celui des autres nations ; c'est un point qu'on 
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n a pas encore bien pu atteindre ; vcrilà pour- 
quoi la liberté de commerce doit toujours être 
relative. 

Il doit être fait une loi sur les banqueroutes > 
tellement conçue , que la vie ou la mort des ban* 
queroutiers ne dépende pas du caprice des créan- 
ciers, lesquels, dans plus d'un pays de TEkirope, 
absolvent le coupaUe par le consentement des 
deux tiers , et punissent Finnocent si les deux 
tiers le veulent. 

La dot des femmes ne doit jamais être mise 
dans le commerce que de leur consentement ex- 
près; elles perdront alors le droit de préféretice 
sur les autres créanciers. - 

Les créanciers frauduleux doivent être con- 
damnés aux mêmes peines que tes banqueroutiers^ 

On doit Élire des lois somptuaires pour les 
négocjans , lesquelles n'auront aucune activité 
tant qu'ils tiendront leurs engagemens y^ mais 
seront actives eïf tas de banqueroute. 

On évitera de mettre des impôts , et de per-^ 
cevoir des droits sur les articles exportés, pro- 
venans de l'agriculture ou des manufactures. 

Un nouveau système d'imposition, et un mode 
de perception équitable , doivent remédier à Tobs^ 
tacle que les douanes opposent au commerce. 

On ne fera aucun traité de commerce qui don- 
nerait des droits exclusifs à qui que ce puisse être.^ 
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Le gouvernement ne s'îngèrera )ainais qu'in- 
directement dans les matières de commerce. L'ex* 
périence a prouvé qu'une vigilance trop active et 
trop minutieuse nuit à sa liberté ^ le ralentit et 
le paralyse. 

On construira dei routes et des canaux s'il est 
nÀ^essaire. 

On lera un règlement sur la monnaie ; la va« 
leur intrinsèque correspondra à la valleer no« 
minale. 

On cherchera h rendre les poids et mesures 
uniformes. 

Le' commerce sera protégé par une£)Fce na« 
vale relative à son étendue. » *?. 

L'état que nous avons choisi pour exem|:Je 
d'application étant un pays fertile, $e$ habitaiis 
n'ont pas besoin de recourir au commerce d'é- 
cononaie pour subsister. Ex:hanger le superflu 
pour ce qui leur manque ^ exporter plus qu'ils 
n'importent ; tel doit être le but des plans que 
doit proposer le préfet général de l'état. 
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CHAPITRE XV. 

Banques. 

Li'AGMcuLTuaE^ le commerce 9 lesmanu&c^ 
tures ne pourront être yivîfiës dans aucun éiJàt 
sans. le secours des banques générales et parti- 
culières; mais elles doivent ^treTouvrage de la' 
réunion des fortunes de particuliers. Le-gouvér^ 
nemeût ne doit s y introduire qu^ pour k ipo^ 
lice et Tobservation des statuts. 

11 entre dans les soins du législateur de ptxK 
voquer et Êiyoriser ces établissemens. 

L'état de Êdllite oii se trouve presque tràte 
lEurope a par^tout sa. source dans la participa- 
tion des gouvememens aux administrations des 
banques. Il s'en est suivi la perte générale du 
crédit public. On a la preuve du danger de cette 
participation f; lorsque ron considère que Ham- 
boui^ f Bretnen , et toutes les villes anséaiiqiies 
ont conservé leurs établissemens de banques Aûshb 
leur pureté. C'est que, dans ces villes , le gouver- 
nement n'a pas: pq retirer ks dépôts, et faire 
des émissions arbitraires du papier qui les repré- 
sentait; comme cela est arrivé dans plusieurs 
pays de TËurope. La banque d'Amsterdam elle* 
même a été sujette à ce fatal désordre. 
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La constitution des banques est plus ou qpoins 
bonne ^ selon que les dépôts sont plus inviola- 
blement respectes ^ et que • les papiers cpii les 
représentent sont plus difficiles à contre&ire. Tou- 
tes les banques obtiendront leurs effets si cm 
empêche les gouyememens de s'ingérer, dans leurs 
administrations^ et si du rapprochement de tous 
les statuts qui sont connus en Europe dans .ces 
établissemens ^ on en retire une constitution ^ 
dont, chaque détail peut se trouver sanctiomië par 
r.cxpérience. La banque de Naples était oéUe 
dont le papier a toujours été le jAub (£ffi^ à 
c(HttreÊiire , et dont on en a le moins contre&it. 



CHAPITRE XVL 

■ ) ; 



Marine. 

• 

JLi ETABLISSEMENT d'uue marine ^ pour prot^er 
le commerce y est une conséquence des principes 
sur le commerce ; mais il doit y avoir une pro- 
portion entre l'un et lautre. Il ne £iut pas lors- 
que des schébecs et des frégates suffisent ^ vouloir 
se donner une force navale , qui énerve l'état y 
m servant moins sa prospérité conunerciale , 
comme il est arrivé à Naples. en conséquence 
d'un faux système. Une marine doit si bien se 
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combiner avec le cooimerce qu'elle prot^e, que 
le commerce lui-même devrait directement l'en- 
tretenir par des réunions mercantiles. Il en de- 
vrait être d une telle marine comme des banques . 
Il n y auroit pas plus d'inconvénient que le com* 
merce de Gênes, de Toscane, de Rome, de 
Naples, eût une marine, qu'il j en a que les 
c(Hnpagnies des Indes d'Angleterre , cle France, 
de Danemard^ , en aient ime pour prot^er 
leur commerce d'Orient. 

La plus petite flottUle suffirait à chacune de ces 
puissances; mais il y aurait peut-être \m autre 
moj^en. Le commerce de la Méditerranée potr- 
rait être prot^ par un contingent naval fourni 
par tous les souverains d'Italie, confié à un seul 
chef. Les souverains du second ordre qui sont 
placés loin de la Méditerranée , et qui veulent 
que leur pavillon flotte sur cette mer , pourraient 
entrer dans cette ligue. Il conviendrait à tous les 
souverains d'Italie de provoquer un tel pacte, 
auquel pourraient iH^êaie accéder- les i^tats^Unis 
de l'Amérique. : * ■ 
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CHAPITRE XVII. 

Manufactures. 

L/oftQUE le l^islateur, par de bonnes lois, a 
vivifié l'agriculture et le commerce , k récom- 
pense que reçoit son amour w. propre est de voir 
les manufectures s élever d'elles-mêmes j de- sorte 
qu'il n'a (dus rien à faire siiir cette parde, que 
des lois de police , pahni les^elles ou ne doit 
pas négliger les suivantes: 

• Toute nouvelle manufecture devra être éà* 
blie à telle distance des villes et lietne- habités. 

Les ouvriers ne seront jamais enfermés dans 
des lieux oii la circulation dé lalr ne sera pas 
libre; . i 

' La construction des bâtimens de >manu&> 
tures y cpjant aux Ynoyens de salubrité^ sera dé^ 
terminée jusqu'à lîn certain ^iht par le gouver- 
nement, et soumise à son inspectiomî • ^ 

La protection qu'on accordera aux manufac- 
tures, devra distinguer celles dont les matières 
premières sont le produit du sol , de celles qui 
emploient des matières étrangères. 

On encouragera les manufacturiers par des 
distinctions et des récompenses pécuniaires. 
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On ne mettra aucune imposition sur les objets l 
manu&cturës. 

Lorsque le l^slateur apfJique l'excès de po- 
pulation aux manu&ctures ^ il a deux grande 
écueils à éviter. Les protéger trop, ou les proté- 
ger trop peu. Le milieu qu'il faut trouver entre- 
ces, deux extrêmes est précisément le .point dç 
la difEci^lté* . . 

Un état naissant y tel que celui des États-Unis 

de l'Amérique, ne devrait fournil^ que de bons 

exemples d'économie publique^ cependant foeil 

observateur n'est pas toujours satisfit du tableau 

composé d'agriculture , de commerce et de,nia- 

nuËicture qu'il présente. L'avidité trop ÊLpile à 

satisfaire dans le commerce, y fait trop n^ige^ 

les manu&ctures ,. quelquefpis , même Fagripul^ 

ture. On est e&ayé de la masse de commerçans 

que présente déjà une population qui, w dépasse 

pas six millions d'ames. ... 

Les lois, sur \^ manMÊiQtufes ne peuvent 

pas ^tre uniformes dans tous, les^ pays. Le pfip'r 

cipe relatif à l'emploi des ma^çrei. ipremièr^ 

souffre même des ni^nces dans-l'application^ P/wi 

les petits pays frappés de stérilités, il .faut,prp!« 

téger, de.préiërepce, les. inanuÊictures qui exh 

gont peu de matières pr^mière^, àiXJfis les g^^de^ 

empires , ap cqotraii^e , tout^ la, protection doit se; 

porter sur /çeUes qui en consomo^exil be^uiçpup. ., 
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liorsqu'il s'agit d'un pays enfoncé dans les 
terres , surchargé de ses produits d agrîculEure, 
parce que ses voisins n'en demandait pas, et 
que les frsâs de transport sont trop onéreux , la 
lâche devient alors plus délicate et plus difiicile. 
Dans un tel pays , il faut manufacturer le plus 
qu'on peut pour exporter en conséquence. Mais 
il est presque impossible d'éviter que la fortune 
de l'état ne dépende du caprice des demandeurs; 
sa, prospérité ne peut qu'être précaire ,.él, par 
une combinaison particulière à ces sortes de pays, 
ils peuvent être appauvris s'ils vendent trop, 
tomme s'ils vendent trop peu. Dans le premier 
cas, l'abondance de numéraire Élisant augmeh- 
ier la main-d'œuvre , la hauteur du prix' de la 
marchandise éloignera les demandeurs ; dans le 
second cas , les ouvriers ne travaillerolit pas : le 
I^islateur doit trouver la ligrie prbporlionneUe, 
entre ces deux extrêmes. • .... 

Les législateurs modernes sont quelquefois 
tombés dans des erreurs dangereuses , en né- 
gligeant d'étudier les indications de la nature, 
pout' adopter plutôt telle manu&cture que tdle 
aiitre. Au lieu de prendre pour règle les înci- 
dens du climat, de la qualité du sol, de l'aboli- 
dance des eaux , de la présence de tel minéral , 
ou de telle eau particulière , ils ont trop souvent 
cherché à se débarrasser de l'obligation d'acheter 
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chez leurs voisins. Dans ces cas^ les mauvais 
succès vengent la nature. 

Le législateur ne doit jamais croire qu'il puisse 
y avoir un pays isolé des autres pays: tout se tient 
dans la série des êtres ^ par des dépendances; c'est 
un principe erroné de vouloir s'ai&anchir de ce 
rapport forcé. Il y a , dans les choses morales , des 
affinités qui unissent tout , comme dans les choses 
physiques; c'est par dé&ut de connoissances que 
nous appercevons des transitions, 3'il y avait une 
solution de continuité quelconque , tout serait dé- 
truit. 

n serait possible aussi de citer des I^istateurs • 
qui ont protégé les manufactures aux dépens de 
lagriculture. C'est ainsi quç l'état de Rome esc 
dans le plus déplorable état par défaut de subsis- 
tances; il eût répondu 9 à tous ses besoins , si on 
eût employé en encouragement d'agriculture , ce 
qu'une erreur , dans un administrateur y qui ne 
manque pas de talens, a prodigué à des étabUs- 
semens de manuÊictures, qui ne sont aujourd'hui 
d'aucun secours. ; 

La ibéorie des maîtrises et des privil^es exé^ 
clusifs ralentit les progrès de l'émulation. Lors- 
que , dans les réglemens sur les manu&ctures, 
on trouve des lois en leur Êiveur y c'est comme 
si on mettait en principe y que la concurrence et 
l'émulation doivent être éloignéea de tout con^ 
tact avec les arts. 
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CHAPITRE XVIII. 

Finances. 

1j £ législateur y éil matière de finances^ doit tou- 
jours avoir en vue de ne faire payer le citoyen 
qu'en proportion de ^^ facultés. U doit détenni« 
ner les besoins de 1 état : ces besoins doivent être 
la mesure de^ contributions. 

U ne faut pas que les besoins soient arbitraires, 
ils doivent être réduits jusqu'au point oii le pciiple 
les paiera sans gêne. 

Lorsque ces bases sont ainsi posées , il ne s'agit 
plus que de distribuer les contributions avec jus- 
tice. C'est précisément à quoi on regarde le moins 
dans les difïerens systèmes de finances. Les pri- 
vilèges et les exemptions détournent presque 
par-tout la marche r^lière de l'impôt , et sou- 
mettent la justice aux institutions vandaliqoes: on 
j^mpare là quotité des besoins avec la quotité 
des contributions ; la manière dy satisÊdré est un 
incident : c'est cet oubli qui cause par^tout les 
révolutions. Les hommes se révoltent peu à peu 
contre la partialité des lois , sur-tout lorsqu'efles 
les- punissent sans qu'ils aient commis des délits ^ 
et sans qu'ik puissent éviter d'être atteints par 
la peine. 
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Les ddlàuts dans les codes civils et criminels 
engendrent certainement des aibus énormes, et 
mettent à de grande niatheurs; mais le citoyen 
s'endort sur leurs inconvénient, en disant, je 
suis un honnête homme ^ la loi criminelle ne m'at- 
teindra jamais, même dans ses erreurs: je suis 
pacifique, je ne plaiderai jamais, la loi civile ne 
blaissera qu'indirectement mes intérêts; mais, en 
matière de finances , le contribuable reçoit le 
coup meurtrier sans pouvoir jamais l'éviter. 

Les états ont des besoins extraordinaires ; les 
anciens y pourvoyaient par des sommes mortes 
dans le trésor public. Les modernes ont renoncé, 
depuis près de trois cents ans, à ce n\oyén , 
comme destructeur de l'industrie. Us y ont sup- 
[déé par des emprunts qui doivent ensuite être 
remlxjursés par une imposition. Ce moyen, a 
de grands inconvéniens qui naissent de la mau- 
vaise foi des gouvemans; il a aussi ses avan- 
tages, il attache le gouverné à la chose publi- 
que. D'ailleurs y il he &ut pas confondre les 
emprunts viagers avec les emprunts perpé- 
tuels. L'eflFet des premiers est de précipiter les 
mœurs daqs tous les genres de dépravation ; la 
France en a donné \m &tal exemple dans les 
derniers temps de la monarchie. Tandis que les 
seconds peuvent être combinib avec la pros- 
périté natioqale, et sviivre sur-tout les progrès de 
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ragriculture, l'activité donnée aux sommes que 
les anciens laissaient inactives dans le trésor pu- 
blic , est sujette à tant de dangers , quon ose h 
peine en faire mention. 

Si ce n était une vérité de fait que les finances 
du gouvernement de Rome étaient dans le plus 
grand désordre, on aurait de la peine à croire 
que cela (àt possible ; car il n j a point de cour 
C|ui Ëisse moins de dépense. 

Les fortunes que font les personnes qui sont 
appelées au gouvernement ne sont jamais de 
fortunes d argent , ce qui est un mérite exclusif 
attaché à ce gouvernement. 

Un nouveau système d'imposition donnera au 
trésorier le moyen de subvenir , d'une manière 
douce y aux dépenses extraordinaires ; et il lui 
sera plus Êicile que jamais de balancer la recette 
avec la dépense. 



C HAPITRE XIX. 

Impositions. 

JN ous avons déjà manifesté notre opinion dans 
le chapitre troisième de la quatrième section sur 
rimpôt direct unique. 11 est peu de pays oii il 
soit praticable; mais, soumis h certaines règles, 
il peut faire diminuer Fimposition indirecte. Si 
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« 

on observait de ne le faire tomber que sur le 
produit net , il s'ensuivrait que le propriétaire né 
retrancherait jamais rien de ses dépenses d'ex- 
ploitation y ses récoltes en seraient toujours plus 
abondantes y l'agriculture ferait des progrès, et le 
revenu de l'impôt direct irait en croissant. 

L'impôt direct doit être par-tout la base des 
impositions ; mais il doit être supporté par tous : 
on est sàr alors que cette partie du reveiiu de 
l'état est perçue sur sa vraie richesse, pourvu' 
cependant qu'il ne tombe que sur le produit 
net 

On ne pourrait pas décider quel sera lé sort 
des pays qui ont été atteints par les révolutions, 
ài la fin du xviii^ siècle ; mais il parait hors de 
doute que ceux oii un reste de féodalité con- 
servait des privilèges et des exemptions en ma- 
tière d'impôts directs ou indirects, auront gagné 
de n'avoir plus besoin d'entrer en révolution, 
pour s* en délivrer. 

Parmi les impositions indirectes , on doit pré- 
férer celles qui sont moins sujettes à l'arbitraire , 
ou à d'autres injustices. La capitation, par exem- 
ple , doit être rejetée ; elle est injuste si chaque 
tête est également imposée; elle est arbitraire , 
parce qu'il est impossible qu'un gouvernement 
puisse vérifier la fortune des particuliers. 

Les impôts sur les comestibles de première 

3. ï6 
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nécessité ne peuvent qu'être injustes 5 parce Cju'îfa 
réduisent le pauvre à manger moins , ou à payer 
au centuple du riche , quelque consommaticxi quo 
celui-ci puisse faire. Les droits sur-tout autre^ objet; 
d'exportation ou d importation , ne sauraiait être 
justes 9 à moins qu'on ne put calculer ^les varia- 
tions des prix y ce qui est impraticâbk. Aussi il 
en résulte que 9 dans vu temps^ une mardiaiH 
dise paie le cinq pour cent de s^ valeur^ tandis 
que, dans un autre temps, la même somme en est 
le vingt-cinquième j pour remédier à cet inconvé- 
nient , il ne suivrait pas toujours de renouvder 
Iç tayf tou$ les six mois. 

De tels droits tombent^ ou sur l'exporta^ 
tion, ou sur l'importation, ou sur le commerce 

intéiieur j dans le premier cas , ils doivent 
être mis dans une proportion si douce, que 
le vendeur puisse calculer ses prix de ma- 
nière à ne pas perdre, par la diminution des de- 
Aiandes ; dans le second cas, il faut prendre garde 
qu'ils ne soient cause qu'on achète peu; il en ré- 
sulterait bientôt que , vendant toujoui'S beaucoup, 
Ite numéraire s'avilirait ; et un état deviendrait 
pauvre, à force d'être riche et d'avoir gagné. 
Quant au troisième cas, il n'y a rien à dire, puis- 
qu'il n'est plus permis de supposer que l'on.veuille, 
nulle part, prendre la défense des barrières internes. 
Il est doux de faire un acte, de justice, en di- 
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-disant que l'état de Rome est celui oîi le prin- 
cipe sur les impositions était le moins corrom^- 
pu. Quoique le ^sterne ne filt pas le plus parfoit, 
néanmoins on voyait que le gouvernement re^ 
connaissait qu'un peuple ne doit payer d'impôt, 
qu'en proportion de ses facultés, et du bénéfice 
qu'il reçoit de la société. 

Le tableau des impositions, au contraire, vu 
chez les autres nations , est efiBroyable par la di^ 
proportion qui existe entre ce qui est payé par 
les contribuables , et ce que la société leur rend 
«n protection et en jouissances. 

L'exécution du nouveau système qui sera 
organisé par le préfet général, consiste à adop- 
ter de préférence l'impôt direct ; 

A ne recourir à l'impôt indirect qu'à l'extré- 
mité , avec toutes les précautions qu'exige la 
justice ; 

A proportionner la taxe au produit net ; 

A classer les terres , selon leur valeur , dans 
un nouveau cadastre; 

A déterminer ce que chaque classe de terre 
exige en dépense d'agriculture , pour avoir un 
.produdt net éqiùtable ; ' 

A classer les terres incultes cultivables avec 
celles de la même valeur cultivées; ' 

A soumettre la terre cultivable non cultivée 
à une taxe, en raison delà taxe dkecté^que paib 
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déjà le propriétaire , et de la taxe de la terre eut 
tivee de la même classe; 

A exempter de taxe, pendant un nombr^ 
d'années déterminé , ^oute terre mise nouvelle^ 
ment en culture; 

A fonder une caisse de secours^ pour prêter 
aux propriétaires pauvres de terres incultes , en 
calculant leur besoin sur Fimpôt direct qu'ils 
paient déjà; 

A donner la liberté à chaque niunicipalit^ 
de percevoir l'impôt en argent ou en nature; 

A ne permettre à aucune administration ^ m 
à aucune municipalité, de mettre des impôts sans 
la licence du gouvernement ^ qui ne sera accor- 
dée que sur le tableau dair et net de l'impôt ^ de b 
manière de l'asseoir et du mode de percepticm j 

A ne donner que pour un an la licence pour 
ces impôts particuliers , après quoi il sera néces^* 
saires , sur de motifs suffisans , de la faire renou^ 
,veler chaque année; 

A pourvoir à tous les besoins extraordinaires^ 
.tant que Fimpôt direct ne sera pas excessif, en 
y ajoutant tant pour cent de la taxe pajée; 

A répartir la taxe indirecte, lorsqu'elle a lieu, 
^^ur chaque municipalité , en proportion de sa taxe 
directe; 

A Élire payer moins celui qui a plus de famille 
dans Fimpôt indirect personnel 
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. ■ * ■ 

A adopter Fimpôt indirect ^ en cas d'extrémité^ 
non seulement pour le gouvernement, mais en- 
core pour les administrations et pour les muni- 
cipalités. 



CHAPITRE XX. 

Perception des Impôts. 

Xi A perception des impôts confiée aux munici- 
palités est depuis long -temps le vœu général 
de tous les bons esprits qui se sont x)ccupés d'é< 
conomie publique ; mais tous conviennent qail 
îàul préalablement rectifier le système de l'impôt 
lui-même. 

Or, le système, que nous proposons est préci- 
sément celui qui doit être confié , pour la per- 
ception, aux municipalités et aux corps admi- 
nistratifs. 

Il y aura un receveur de l'imposition daq^ 
chaque municipalité. 

Chaque personne payant telle taxe directe, 
exercera cette charge à son tour, selon la con- 
fiance du peuple. 

Le receveur n'aura d'autres appoîntemens que 
la somme nécessaire pour transporter l'argent dans 
h caisse du trésorier du chef-lieu ^ après avdr 
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satisÊtit aux bons qui lui seront présentes y d^ b 
part du gouvernement. 

Le trésorier da cbef-Ueu versera dans la caisse 
du trésorier général de la province, et celui-ci 
dans le trésor du gouvernrment , en retenant un 
tant pour cent pour les frais. 

C'est toujours la Provence que noi|S devons 
prendre pour exemple, lorsqu'il est question du 
système miiniciped. 

La perception des impôts sy fesait avant la 
révolution comme nous venons de l'indiquer. 

Que Ton compare cette méthode avec les ré- 
gies ou avec les fermes, et l'on verra si les ho-î 
Horaires des fermiers ou des r^sseurs , et des 
subalternes dans l'un et dans l'autre système, 
n'exigent pas un surcroit d'imposition égal à pW 
d'un tiers de la quotité relative aux besoins d'un 
état. 

Le système municipal exclut Toppressîon , l'es- 
pionage, les fraudes, le péculat, qui accompagnent 
les deux autres systèmes. 
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e H APIT RE XXI. 
Dette d'Éèat. 

♦ • 

Ijes dettes des ^tats peuvent avoir des origines 
si diverses , qu*il est bien difficile de se Jeter dans 
le détsûl des moyens de lès rembourser ou de 
les rectifier ; mais dans tous les cas , on doit evi«- 
ter de couvrir une ancierme dette par une nou- 
velle. Nous n'ajouterons rien à tout ce qui a été dit 
dans un chapitre qui a le même titre que celui-ci , 
dans la section des développètoens des principes. 
Les gouvernemens que des circonstances par- 
ticulières obligent de s'occuper plus spécialement 
de rendre le peuple agriculteur , doivent diriger 
toutes les opérations sur la dette de l'état vers X^ 
griculture. Par exemple , il doit être donné l'op- 
tion aux rentiers entre jouir de la rente au prorata 
du revenu de Tétat, rt un bien territorial, s'il y 
a des biens domaniaux , de la valeur de la dette^ 
en ajoutant dés primes relatives à la quantité de 
la semence sur ces terres. 
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CHAPITRE XXIL 

Monnaie^ 

x\m ny a presque point de gouvernement en Eu- 
rope qui ne souflfre du désordre monétaire dû aux 
dilapidations ou aux circonstances des temps. H 
y a presque par -tout du papier -monnaie, ou 
des billets de banques que les gouvememens ont 
multipliés ^ sous prétexte de besoins urgens , et qui 
perdent en raison composée de la multipUcaticm 
et du défaut d'hypothèque. 

Naples avait des billets de banques devenus 
papier-monoc^e par abus d'émission; on les a 
retirés en les recevant en capital au trois pour 
cent , ce qui fot un avantage au-dessus du change 
courant. L'opération a été régulière; elle eût été 
moins avantageuse aux porteurs de police (c'é- 
tait le nom des billets), qu'elle eût encore été 
juste. 

Les opérations qui ont Êdt disparaître le pa- 
pier de Rome , appelé cédule, se sont ressenties 
de la convulsion dans laquelle elles ont été faites; 
elles ont eu lieu en l'absence du gouvernement 
actuel : il est par conséquent hors de reproche. 
Le remède était caustique ; la douleur a été pro- 
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fonde y mais eHe s*est appaisée aussitôt. La pé- 
nurie d'argent quMl y a dans cet état tient aux 
évenemens de la guerre ; eUe serait encore plus 
grande si on n'eut pas détruit le papier-monnaie. 

Tousles états de l'Eure^, travaillés de la même 
maladie qui a été guérie à Rome et à Naples, 
imiteront ces deux gouvememens pour rétablir 
Jeur fortune publique : ils feront la même ban- 
queroute; chacun y ajoutera sa forme particulière 
relative , mais tous seront plus ou moins injustes , 
selon qu'ils se rapppocheront plus ou moins du 
principe d'équité qui a dirigé le ministre des fi- 
nances de Naples {le conseiller Zurlo) dsjis 
son travail sur les polices devenues papier-mon- 
naie. 

L'état de là monnaie à Rome offire un tableau 
déchirant de la détresse oii se trouve son gou- 
vernement. Dans des temps orageux et criti- 
ques , le pape Pie VI avait feit battre une mon- 
naie de cuivre, à qui on avait donné une va- 
leur idérale , c'était une sorte de papier-monnaie. 
On se servit de cette Êiusse ressource jusqu'à tel 
excès, que toute la fortune de l'état était en cuivre, 
l'argent et l'or ayant entièrement disparu par les 
rapports de commerce extérieur. 

A l'époque de la seconde invasion par le roi 
de Naples , on jugea à propos de réduire cette 
monnaie à sa valeur intrinsèque, c'est-à-dire, 
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que presque toutes les pièces furent rëduitei 
à la valeur du bayoque. Cette réduction ne 
fut pas régulière , plusieurs de ces pièces 
devenues bayoques, ayant une valeur intrinsè* 
que supérieure à celle de la monnaie qui porte 
ce nom y et qui est le centième d une piastre 
d'Espagne ; mais largent est devenu si sare , que 
la piastre inférieure en valeur intrinsèque à cent 
btiyoquesy gagne cinquante pour cent sur lanKH> 
paie de cuivre ; que l'on juge par là à quel point 
est arrivée la rareté de largent à Kome^ et à 
quel degré de pauvreté ce pays doit être réduit*. 
' Home avait le meilleur système monétaire , k 
décimal; il n'y a donc rien à changer sur cet 
article : mais elle a reçu et donné une grandç 
leçon qui doit empêcher tous les gpùyèrneùûtens , 
de se permettre de donner à une mtonnaie^ une 
valeur nominale qui ne corresponde .pas exac<- 
tement à sa valeur intrinsèque. 

Le gouvernement de Naples, qui a usé aussi 
de cette fâcheuse ressource , doit s'attendre qu'^ 
l'époque de la paix , lorsque le commerce repren- 
dra sa marche ordinaire ^ le pays sera inondé de 
pièces de cuivre de quatre grains, qui donneront 
quelques cents pcxir cent de profit aux fournisseurs!. 
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CHAPITRE XXIII. 

Milice. 

Xi A miUce existe dans presque tous les états dt 
l'Europe, et probablement les changemens qu'elle, 
devra éprouver sont de peu dipnportance. 

Aux régies qui existent déjà, on joindra les 
suivantes , lesquelles sont puisées dans le principe 
de tellement réduire la milice à ne^ Êùre. que le 
bien , qu elle ne puisse jamais causer de trouble ^ 
ni se communiquer l'esprit d'insurrection par 
des rassemblemens. 

Tout en£mt mâle, à l'âge de seize aps, sera 
inscrit sur le registre de la milice. 

Pour être admis à cette inscription , il £aiudra 
savoir lire, écrire et conipter. 

, La milice d'un lieu n'ira jamais se rassembler 
dans un autre lieu. 

Chaque lieu nommera son capitaine et ^% oU 
ficiers, sauf l'approbation du gouvernement. 

Deux fois Tannée , le gouvernement enverra 
des inspecteurs qui passeront les revues , et don- 
neront des ordres pour qu'on enseigne l'exercice* 
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CHAPITRE XXIV. 

Force Militaire. 

Le s corps politiques sont exposés ^ ainsi que le 
coi'ps humain , à des maladies invétérées , aux- 
quelles il n'y a point de remède. Dans tout ce 
que nous avons proposé jusqu'ici , pour réfor- 
mer les systèmes d économie publique , ce que 
nous avons dit s'adresse à chaque état en parti- 
culier , et dépend , pour l'exécution , de la volonté 
de chaque souverain ; mais ^ en matière de trou- 
pes, il est question de tous les états en général; 
or 9 comment imaginer que toute l'Europe s'ac- 
cordera pour détruire le système de la perma- 
nence des armées! 

L'état militaire est devenu un mal nécessaire, 
depuis que toutes les puissances de l'Europe ne 
se mirent point en état de guerre , pour empê- 
cher Charles VII , roi de France , de conserver 
une armée en temps de paix. 

Cette nécessité est devenue plus absolue depuis 
qu'après les guerres de Louis XIV , on a cru 
qu'on pouvait substituer au gouvernement civil 
un gouvernement militaire. Ce gouvernement 
existe effectivement dans plusieurs états , et les 
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peuples ainsi gouvernés par des formes martiales , 
ne sont pas. toujours plus malheureux que le^ 
autres peuples. 

P ailleurs, comment pourrait-on demander la 
reforme de ce système, lorsqu'on est oblige de 
convenir que , dans les circonstances malheu- 
reuses où Ion a été jeté par les débordemens 
d'une révolution , il n y a que ce gouvernement 
qui puisse rendre la tranquillité aux peuples. 

Cependant, de ce que Terreur et le désordre 
ont créé, et conservent une monstruosité, au 
milieu du système social , sans qu'on puisse Êici- 
lement leloigner , il ne s'ensuit pas que nous ne 
disions ce qui devrait être. 

Nous sommes persuacjés que la science écono- 
mique peut trouver des moyens de conserver la 
tranquillité des états , sans recourir à la guerre. 
Il n'est pas possible que tuer des hommes soit 
le seul remède aux dangers de l'oisiveté. 

La conséquence la plus positive du système 
militaire est de détruire l'espèce humaine en 
temps de guerre , et de déshonorer les moeurs en 
temps de paix. 

Les anciens n'avaient pas des armées en temps 
de paix , ils n'en Élisaient pas moins la guerre. 
Les frontières respectives des empires n'étaient 
pas moins bien défendues , lorsque nul état n'a- 
vait d'armée p qu'aujourd'hui que la force mili- 
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taire s'est équilibrée. Le seul effet des arrhéel 
IHir pied y en temps de paix, est de multiplier 
les besoins de Fëtat y en arrêtant les progrès d« 
ragrîcultui'e , premier mbyen de les satisfeire. 

On croit ne devoir pas mettre en question là 
profonde neutralité en matière de guerre , à la- 
quelle doivent se vouer les puissances du second 
ordre. En partant de ce principe , elles se cror- 
ront sans peine dispensées d avoir une arméfi 
5ur pied. 

Elles ne doivent avoir d'autres troupes r^éeè 
que la quantité , nécessaire pour les fortifications 
€t pour la garde du souverain. Les autres ser^ 
vices intérieurs des frontières et de police, doi^ 
-vent être faits pap la milice et par la maré- 
chaussée. 

En Suède , tous les soldats sont agriculteurs ; 
cette méthode mérite d'être pesée, et convien- 
drait peu-être à beaucoup d'autres états. 
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' CHAPITRÉ XXV. 

T 

■ • • 

' Distributions des moyens de pros- 

périté. 

•I. 

L'art de balancer la prospérité dans un ëtai 
est moins celui du ' législateur que celui d'ut! 
administrateur. On doit lappercevoîr , sur-tout 
dans le placement des corps administratif, de^ 
tribunaux , des universités , des collées , des 
départemens de marine , et autres , des établis-^ 
feemens de charité , etc. 

C'est-à-dire qu'il est contre les principes dé 
l'économie publique, d'accumuler dans uii même 
lieu y ces diflërentes branches de circulation poui* 
le numéraire et pour les denrées. 

On doit se rappeler ce que nous ayons dit suf 
la population et sur l'agriculture. S'il y a des états 
oii la prospérité nationale n'est pas bien distri-^ 
buée , c'est presque toujours à cause de Toublî 
du principe relatif à la multiplicatign des pro* 
priétaires, et de la Êitale présence des lois et 
coutumes féodales. 

. Les sources de prospecté sont bien distribuées; 
dans un état, lorsque les richesses sont divisées 
etj subdivisées. On est sûr que cette salutâil*^' 
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division a lieu, lorsque le luxe est répandu dans 
toutes les classes. 

Il n'y avait que deux pays en Europe oii un 
luxe également répandu fit appercevoir cette 
heureuse distribution des richesses, la Hollande 
et l'Angleterre. La révolution a produit cet effet 
en France ; l'œil de l'observateur est frappé par- 
tout du changement avantageux que toutes les 
dasses oi;it éprouvé , iquant à la manière de se 
vêtir, de se loger et de se nourrir. Cette révo- 
lution a eu des formes si exécrables , qu'à peine 
on ose dire qu'elle ait produit un bon ejQfet ; 
mais celui-ci est évident. 

Bien plus , ce qui , dans le luxe , lorsqu'il était 
en France le partage d'un petit nombre, était 
un abus épouvantable , comme la quantité de 
domestiques, de chevaux, et les grands parcs 
inutiles, est entièrement changé. C'est au gou-' 
vemement à maintenir d'un côté la salutaire di- 
vision des richesses , et de l'autre , à empêcher 
que jamais ces grands abus puissent revenir , par 
la fausse politique de vouloir de nouveau trouver 
la force de l'état , dans la prospérité d'un petit 
nombre de citoyens. 

Lorsqu'un état est parvenu à cette distribu- 
tion des richesses, qui fait trouver le luxe par-tout, 
la question de savoir si c'est le luxe qui corrompt 
les mœurs, ou celles-ci qui corrompent le luxe 
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<r. tombe d'elle-même^ Elle ne peut, être agitée que 
lorsque les richesses sont dans les mains du petit 
. nombre. 

Un l^islatéur éclairé ne fait jamais de lois 
somptuaires; elles ont de bons effets dans les 
collas oii la règle doit former la raison; mais 
n(Hi point dans les états ou les hommes sont 
blessés de ce qu'on veut mettre les règles au-des- 
sus de leur raison. Diviser les richesses y voilii 
la vraie loi somptuaire. 

En matière de luxe^ le législateur. doit être 
bien attentif à distinguer s'il lui est avantageux 
qu'il soit passif ou actif. Dans le premier cas , il 
convient aux nations qui abondent en numé- 
maire y chez qui y par exemple y il est une den? 
rée y comme en Espagne. Dans le lecond cas y il 
convient aux pays oii la prospérité dépend delà 
balance dans les échanges 



CHAPITRE XXVI. 

Religion. 

, Il y aura liberté de conscience. 

Dans les pays oii la religion romaine est éta- 
• blie y on fixera Tàge de profession pour les ordres 
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religieux à uii âge si avancé ^ que personne hé 
pourra être arrivé à cet ége sans avoir pris un 
état; par ce moyen , le peuple verra ces institu- 
tions se détruire sans que sa dévotion en soit 
choquée. 

' A répoque <Ai les moines d un couvent seront 
réduits à un petit nombre , il leur sera fait uti 
sort sur leur bien ; ce qui en restera , ou qui 
rentrera à leur mort , sera employé à doter les 
collées 9 les établissemens pieux , et au soulage* 
lïlèiit dés pauvres. 

. . Dans la manière qui Sera adoptœ pour faire 
îin sort aux rdigieux que Ion supprimera^ letat 
ne doit jamais s'abaisser. à laparsimonie deËiire 
tme spéculation sur les individus. 
i L'état f en faisant un sort aux religieux , aura 
égard au pacte fait entre eux et la société^ aux 
sacrifices qu'ils ont faits en renonçant au monde , 
à Tége , aux habitudes, etc. 

Tout monastère qui ne sera pas supprimé 
actUy sera soumis, jusqu'à son extinction, à 
instruire gratuitement , comme collège , ou comme 
école, suivant des règles établies dans une loi 
spéciale. 

A mesure que les monastères chargés d ensei- 
gner s'éteindront , les maîtres seront progressi- 
vement remplacés selon une méthode prescrite 
dahs les réglemens ^ sur l'instruction publique. 
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. ' On doit faire une loi sur l'éducation du clergé 
séculier. » 

La juridiction cléricale doit être dairement 
déterminée , et tellement restreinte d^ins le^ bov^ 
nés de la rdi^on ^ quelle ne puisse jamais 
entraver les aiures juridictions de 1 état. 

Le clergé dpit être soumis à l'inspection du 
pouvoir exécutif y et à la contre4nspection du ccd«i 
l^e des sages. 

Il sera nommé , pour les affaires simplement 
ecclésiastiques et religieuses ^ un tribunid suprême 
de religion / qui décidera sur tous \q% cas qiii 
lui seront relatifs. 

Il n*y aura jamais d'assemblée du clergé. 

Les propriétés du clergé doivent être soih 
mises aux mêmes impositions que toute autre 
propriété. 

Dans la supposition que j pour le bien da 
l'état y on jugerait à propos de ne pas laisse» 
de propriété territoriale au derg^, le titiilaire 
e^stant ne pourra être dépouillé en auctme 
manière. ; 

Les grands empires doivent se procurer ane 
rdigion dominante^ en Êivorisant par des voies 
oUiques une rdigion plutôt qu une autre; mais 
cette rdi^on ne doit jamais être privil^îée^ 
parce que dès4ors elle deviendrait loi de iétat; 
ety sous le rapport'du principe alunite ^. toute» 



r^o RÉORGANISATION, 

les autres lois devraient se conformera celle4à. 

Une loi qui oblige d'être catholique , aposto- 
' lique romain y pour obtenir Tidonëitë aux em- 
plois y ou parce qu'eUe soumet indistinctement 
tous les citoyens aux frais de ce culte ^ ne peut 
pas être d'accord avec les lois en Êtveur du di- 
vorce et du mariage des prêtres , ni av^c celles 
qui sont contre les vœux qui lient plus spécia- 
lement la créature au créateur. Il n'y a plus de 
tolérance lorsqu'il y a une religion privil^ée. 

Lorsqu'au contraire une religion n'est que 
dominante , il s'ensuit que chaque individu ^ en 
matière de conscience ^ n'use de la liberté que lui 
accorde la loi civile^ qu'en tant que cette liberté 
se trouve d'accord avec les , obligations qui lui 
sont imposées par sa religion. Si ensuite ^ peu 
fidèle à ses devoirs religieux , un individu agit 
en sens contraire y alors il tombe dans la classe 
de ces hérétiques ^ pour la plupart matériels^ 
qui éludaient les lois conformes avec une religion 
privil^ëe, en allant faire des actes contraires, 
dans des pays oli la loi civile leur était favorable. 

C'est ainsi qu'un prêtre finançais ^ de la com- 
munion romaine y qui^ autrefois^ pour se ma- 
rier, eût été obligé de se transporter dans un 
pys protestant pour valider son contrat de ma- 
riage y et recevoir la bénédiction nuptiale^ pourra 
dorénavait la recevoir ^n France ^ si la religion 
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romaine n'y est que dominante et non privilé- 
giée ; mais , dans tous les cas , il sort de son- 
ancienne communion 9 et les lois canoniques de 
sa religion , le priveront de tous les avantages doni 
il pouvait jouir , sans que la loi civile puisse s'in- 
terposer autrement y que pour le bon ordre ^ si 
elle est invoquée. 



i^ 



CHAPITRE XX VIL 

Justice. ^ 
I 

Une nouvelle législation doit être Touvrage 
d*hommes choisis , à qui on donnera des ins^ 
tructions à peu-près semblables à celles que Ca- 
therine U donna aux députés qu'elle rassembla^ 
pour la confection d'un nouveau code. 

On indiquera ici les bases de ces instructions^ 

La justice sera rendue gratis. 

Depuis le président d'un tribunal jusqu'au 
portier , il y aura perte d'emploi y pour qiûcott» 
que sera convaincu d'avoir reçu de l'argent, ou 
des présens^ ou des étrennes. 

L'éloquence sera endèrement bannie des tri« 
bunaux , exœpté dans les (^éfenses personnelles» 
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. Les preuves par écrit seront les seuls moyens 
de défense. 

'-.Les fonctions de procureurs seront suppri- 
steées et suppléées par les avocats ; ce qui sera 
fiiciley lorsqu'on simplifiera les formes de la justice. 
; Le nombre d'avocats dans chaque cour sera 
déterminé. 

Le salaire des avocats sera fixé par un tarif 
^ Les avocats ne pourront toucher aucun paie- 
menty que le procès ne soit fini j ou par un dé- 
cret du président du tribunal , sur une requête 
motivée. 

L'échelle des tribunaux sera comme suit : 

i® Un juge de paix, assisté dans les juge- 
mens par deux habitans du pays y âgés de plus 
de cinquante ans, lesquels jugeront avec lui; 

2° La réunion des cinq jugea de paix les plus 
voisins, une fois le mois, en changeant de point 
cle réunion chaque fois , pour juger les affaires 
qu'ils n'auront pas réussi à terminer en particulier; 

5® Une cour de justice, qui , quatre fois Fan- 
née, se portera dans tout le ressort, pour juger 
sans appel, autrement que pour cassation, à cause 
d'oubli de formes; 

Le gouvernement aura un procureur-général 
auprès de chaque cour , qui fera la partie publique; 

4° Une cour suprême de cassation , qui rési- 
'Sera dans lé lieu du gouvernement, et quî^ 
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lorsqu'elle devra Êiire droit à lappel , remettra la 
révision à une cour de justice de la province Ja 
phïsr voisine. 

La justice criminelle s'exercera par juri, avec 
les précautions relatives au non usage, pour les 
premiers temps de l'établissement. 

Il sera adopté la loi habeas corpus , qui a 
lieu en Angleterre et dans les Etats-Unis de 
rAmérique. 

La loi ne fera acception de personne. 

Les peines seront les mêmes pour tous. 

Tous les codes seront traduits dans la langue du 
pays, et enseignés dans cette langue. 

Les charges de justice seront à vie, sauf bcmne 
conduite. 

Chaquetribunal souverain aura une caisse, pour 
réparer les torts que la partie publique fait aux 
individus envers qui elle se trompe. 

La seule cour de cassation sera roulante ; «lie 
sera composée de sept membres , dont un sera 
renouvelé chaque année. 

Pour pouvoir être membre du tribunal de cas- 
sation , il Êiudra avoir été membre d'une cour. 

Pour pouvoir prétendre aux charges de judi* 
cature, outre la qualité d'avocat exerçant , il fau- 
dra encore avoir rempli un emploi quelconque 
à la nomination du peuple , comme juge de paijt , 
ou avoir été membre dans une municipalité , être 
marié ou veuf. 



a64 RÉORGANISATION. 

U n'j aura aucune charge de )udicature ache* 
table. 

Le président n'aura de vote qu'en cas de par- 
tage y et il devra toujours être pour la peine la pdus 
l^ère. 



CHAPITRE XXVIII. 

Prisons. 

jL) EvRAiT- ON être obligé d'exorter les hommes 
k la pitié et à la commisération y au commence- 
ment du XIX® sièccle ! Il n'est cependant que 
trop vrai que la plupart des empires donnent le 
plus déplorable spectacle de barbarie dans la ma- 
nière de traiter les détenus. 

S'il est vrai qu'il y a quelques pays oiiles formes 
diroces de la procédure criminelle ont été réfor- 
mées dans cette partie , il ne laisse pas d'y en avoir 
encore, oîi l'on est journellement témoin des abo- 
minations qui se commettent dans les prisons y par 
ordre des souverains , ou par l'infamie des su- 
balternes qui croient ainsi mieux. servir leur 
mahre. 

Il Êiut frémir d'horreur, lorsqu'on pense que 
les révolutionnaires dans, leurs affreux empor- 
temens, ont donné, sur cette matière, des leçons 
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aux contre-révolutionnaires; et que ceux-ci, soi- 
disant restaurateurs de la morale et de la religion^ 
n'ont fait que multiplier , contre des homnies sim- 
plement prévenus d'un égarement, qui ne suppose 
pas toujours un délit qu'on ait droit de punir, 
les atrocités qu'à peine ils se fussent permises 
autrefois, contre des scélérats convaincus. O phi- 
losophie! ô religion! 6 morale! tous les coupables^ 
que vous désignez ne sont pas punis. Ceux qui 
ont voulu vous détruire , vous ont peut-être 
moins ofl'ensés que ceux qui, pour vous défendre, 
ont abusé de vos noms ! 

Tout souterrain doit être comblé ; le mot dé 
cachot est un blasphème contre la justice. 

Nul détenu , avant sa sentence , ne doit être 
traité avec mépris. 

On ne doit mettre aucun prisonnier dans des 
endroits oii sa santé pourrait souffrir. 

Après une sentence de condamnation , le cou- 
pable doit toujours être traité avec pitié. 
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CHAPITRE XXIX. 

Education. 

X L y aura dans chaque lieu un maître d'école qui 
enseignera à lire y à écrire et à compter. 

On fera lire dans les écoles un livre contenant 
les lois, que chacun doit connaître pour sa iranquil» 
litê , et pour la tranquillité publique; le caté- 
chisme de la religion et l'histoire racourcie de 
l'ancien et du nouveau Testament, 

Trois fois la semaine les écoles seront ouverte$ 
Jie soir, pour les en&ns qui sont obligés de tra- 
vailler pendant le jour. 

^ Les écoles, pour la même fin, seront ouvertes 
les jours de dimanches. 

, Les éducations domestiques seront interdites 
jusqu'à fâge de quatorze ans. 

L'éducation des collèges durera depuis sept 
ans jusqu'à l'âge de dix-sept. 

Jusqu'à l'âge de sept ans , les pères et mères 
veilleront à l'éducation des enfans, selon les pré- 
ceptes qui leur seront transmis dans un trîûté 
spécial. 

Il sera formé une académie institutrice, d'où 
les pères do famille recevront les instituteurs, 
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lorsqu'ils voudront que leui^s exiÊuis finissent leur 
éducation en particulier. 

Tout ce qui aura trait ii l'éducation sera sou* 
mis à la contre-inspection du collée des sages, , 



CHAPITRE XXX. 

Éducation des Enfans jusqu^à sept * 

ans^ 

. X ouT père de Êimille qui n'enverra pas ses eor 
fans , tant mâles que femelles à Tëcole ^ sera obligé 
de leur enseigner à lire, à écrire et à compter. 

Tout père de famille qui n'enverra pas ses en- 
cans au catéchisme^ pour être instruits dans la reli- 
gion et dans les devoirs civils , sera obligé de le 
Élire par soinnéme. 

n sera fait un traité Êimilier qui fixera ce que 
l'on doit faire pratiquer aux en&ns depuis leur 
naissance y jusqu'à l'âge oii ils devront entrer au 
iCollége, ou apprendre un métier. 

Parmi les préceptes qui seront consacrés daiyi 
ce traité, doivent se trouver les suivans : 

Toute mère de quelle condition quelle soit, 
sera obligée de nourrir son enfant , hors le cas 
<et le temps de maladie, ce qui devra être décidé 
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par les médecins préposés par le collée des : 
sages; 

On laissera jesen&ns entièrement libres dans 
leurs mouvemens j 

On ne les renfermera jamais dans des corps 
OB des busqués; 

On les mettra deux fois par jour dans le bain 
froid; 

On ne leur donnera jamais de nourriture 
chaude ; 

Après les avoir sevrés , , on leur fera manger 
journellement du lait ^ afin que Testomac ne puisse 
pas le rebuter , à cause du non usage ^ et qu il 
passe dans un âge plus avancé ; 

On les habillera toujours légèrement ; ^ 

On les accoutumera à courir et à sauter ; 

On les exercera à la justesse de l'œil , en les 
feîsant diriger des boules vers un point déterminé; 

On leur inculquera le respect pour les pères et 
mères , pour les vieillards , pour les magistrats et 
pour les cérémonies de la religion ; 

On leur fera faire des prières matin et soir, 
avant et après les repas , en langue du pays, et en 
termes faciles et intelligibles; 

On les accoutumera à respecter ce qui appar- 
tient aux autres , et à être libéraux de ce qu'on 
leur donne. 

Le collège des sages sera obligé d'inventer des 
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lïîoyens courts et obliques pour obtenir la sou- 
mission il ces r^les. 



CHAPITRE XXXL 

Collèges. 

Piv L ne sera admis dans les collèges qu apr^ 
avoir subi l'examen , sur ce qu'on enseignera 
dans les écoles et au catécbisnfie des enÊins. 

L'ouverture des études sera annoncée par la 
fête des écoliers , et la clôture par des exercices. 

Les collées seront divisés en quatre sections^ 
nommées des Italiens 9 des Français, des Anglais ^ 
des Allemands. 

Les en&ns seront mis la première année dans 
la section de la langue du pays; si c'est en Ita-* 
lie y dans la section italienne ; la deuxième année ^ 
dans la section française ; la troisième année dans 
la section anglaise; la quatrième année , dans la 
section allemande. 

Dans chacune de ces sections on ne parlera 
que la langue dont elle porte le nom. 

Dans le cours de dix ans les enÊms devront 
apprendre la géographie , l'hbtoire, les. mathé- 
matiques y \à physique expérimentale, la logique, 
tm^ métier qudcxHique , la musique et le desâo. 
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Les exercices du corps seront : la danse j^ lef 
armes y le cheval y la course à pied y le saut , la 
paume, la boule et le ballon. 
' On leur fera soulever des poids, tourner de 
grandes masses, et généralement ^re tout ce 
qui convient pour exercer séparément toutes les 
parties du corps. 

Toutes les chaires de collège seront données 
au concours. 

: On distribuera ^ dans^ un traité particulier ^ 
toutes les occupations dans les dix années ^ en 
observant de [dacer , dans les trois dernières, ce 
qui exige le plus de Jugement. 

Le prix de la pulsion dans les collèges sera 
proportioimé à la taxe payée par les pères de 
familles, en fixant le maximum et le minimum 
de la pension» de même que la quotité de la 
laxè qui donnera ladmission , sanss cependant 
exclure les pauvres qui , dans les écoles, donne- 
raient des preuves de grand talmt, lesquels se- 
ront reçus gratis. 

Le gouvernement pourvoira chaque année, au 
supf^ment qu'exigera cette méthode pour les 
pensions. 

■ Ce supplément sera pris sur les pr(£t$ des 
théâtres. 

, Les dépenses des élèves seront uniâmnes^ 
ayant pour base les Êu:uUés du père de &mille 
fTui paie le moins. 



RÉORGANISATION/ -lyt 



CHAPITRE XXXII. 

Education des Filles. 

'Sans doute il résulte quelque bien de confier 
réducation des filles à des religieuses; mais ît 
n'en resuite aucun avantage pour la société; an 
contraire y lorsqu'une demoiselle ne devient pas 
religieuse ^ quW-elle 2^ris dans le couvent, qui 
ait rapport avec le mondô ? Qui pouvait lui en- 
seigner à le connaître ? ce ne pouvait pas êtrie 
certainement une religieuse. 

L'expérience sur l'éducation monastique célî« 
bataire, pour apprendre à être épouse et mère 
de femille , ne laisse rien à désirer , pour qu'on 
5e décide à adopter une autre méthode d eduquer 
le sexe féminin. 

Il y aura des écoles oii on enseignera aux 
filles à lire, à écrire et à compter, avec la même 
méthode que dans les écoles des garçons. 

Les mères qui n'enverront pas leurs filles à 
l'école, sercmt responsables àos suites de cette 
négligence. 

Il sera institué des pensions oii on enseignera 
aux filles les langues vivantes, les plus usitées 
dans le pajs. 
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On leur enseignera le dessin y la musique et la 
danse. 

On leur apprendra à œudre , à broder , et 
géne'ralement tous les ouvrages de femme^ que 
peuvent faire celles qui en font profession pour 
gagner leur vie 

On les accoutumera aux soins minutieux du 
mënage ^ en les disant passer successivement par 
des petits emplois d'intérieur. 

Le prix de la pension sera fixé d après le même 
principe que la pension des garçons , et le sup- 
plément sera également pris sur les profits deg 
•théâtres. 

Les dépenses seront conformes ^ ayant pour 
base les facultés de celle qui paie le moins* 

Il sera fait un traité particulier d'éducation , du* 
quel les maîtresses ne pourront jamais s'éloigner. 

On déterminera les qualités qui seront re- 
quises pour les femmes qui tiendi*ont ces pen- 
sions. 

La première qualité devrait être qu'elles fias- 
sent veuves. 

Les écoles et les pensions seront soumises à la 
! contre-inspection du collège des sages. 
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CHAPITRE XXXIIL 

Universités^ 

Il y aura des universités oii loii professera Iq 

droit y la médecine y la chirurgie , l'histoire natu-» 

relie y la chimie , Tagriculture ^ le àrcài public j^ 
la navigation y les langues mortes ^ le commerce^ 

et toutes les indrustries adaptées au pays. 

Nulle science ne pourra être enseignée que 
dans la langue du pays. 

Pour être admis \ l'université, on subira un 
examen sur la logique et sur les objets dlns-^ 
truclion qui rempliront les trois dernières an« 
nées de l'éducation dans les collèges. 

L'université sera soumise à la contre-inspec- 
tion du collège des sages. 

Les. chaires seront données au concours ; 
mais I pour concourir , il i^dra itre gradué. 
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CHAPITRE XXXIV. 

Collège des Instittiteurs . 

Il serait temps qù6 Ton remédiât Ji cet absurde 
usaige de eonfier les éducations à des hommes 
t]Ui ne sont pas ëduqués eux-même$* 

Le œrps dès gradués de Funiverské formera 
aussi le collée des instituteurs. 

Les gradues qui voudront se vouer à ce genre 
d'utilité publique se . ferotit inscrire sur un re- 
gistre , en indiquant la partie dont ils s'occupent 
principalement. 

Le père de Êimille qui • demandera un insti- 
tuteur sera obligé de dire à quelle profession 
son* enfent s'est destiné. 

D'après les qualités qu'exigeront les établis- 
semens, les postes et les emplois de l'état, on 
déterminera les différentes sortes d'éducation, 
lesquelles seront toutes marquées par une science 
particulière. 

Chacune de ces sciences aura une faculté , et 
les professeurs relatifs dans l'université. 

Pour qu'un père de famille puisse demander 
un instituteur , il devra payer telle quotité d'im-. 
position. 
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Un instituteur inscrit pour une sorte d'éduca- 
tion ne pourra pas se charger d'une autre sorte 
d^éducation. 

Sur la demande du pfere de Êimille , le chef 
de luniversité indicpiera le plus ancien du tableau 
des institutions , dans la partie qui a étë choisie 
par rélève. 

Avant d'entrer en exerdce , Finstitutew devra 
obtenir urt bretet de licence du collège des sages ^ 
lequel, comme conservateur des mœurs , jugera 
si les siemies conviennent à Femploi qull v4 
«xercer. 

Les honoraires dé Finstituteur seront relatif 
k la quotité d'imposition payée par le père de 
(a mille. 

La pension de retraite donnée à un instituteur 
sera appuyée sur des propriétés , telles qu'il ac- 
querra par le £iit de sa profession Tidonëité à tous 
les emplois civils, politiques, de finances, etc.' 

Une loi particulière itufiquera les devoirs deb 
instituteurs , les égards qùî leur seront dus par 
les familles , et ceux qu'ils devront eux-méme?^,. 
aiiisi que les détails relatifs à chaque genre d'é- 
tducàtiôn. 



\ 
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CHAPITRE XXXV. 

• • • ' 

Hôpitaux. 

Ijes lumières qui ont été acquises en matière 
ëconiiqueont un peu changé les idées sur les hô- 
pitaux^ ils n'excitent plus le même enthpusiasmer 
On propose , pour les endi^oits oii il n'y en a 
p^s 9 d'examiner s'il ne conviendrait pas d'a(^p- . 
ter la pharmacie de Philadelphie, dont. le but 
est d'assister les pauvres da^s leurs maisons, 

Elle est régie par des administrateurs, et des 
médecins présidens sans intérêt aux distribu- 
tions.- . • 

Cette méthode est une branche incalculable de 
prospérité. L'ouvrier qui n'a pas en perspective , 
dans un hôpital , un logement et un lit pour l'état 
de maladie, devient économe, travaille davan- 
tage, se marie , et sur-tout il se loge et se meuble 
mieux. 

C'est un moyen d'autant plus adoptable, que 
beaucoup d'hôpitaux, dans les états d'Europe^, 
sont devenus très-pauvres. 
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CHAPITRE XXXVI. 

Mendicité. 

Xl doit y avoir plus de mendians dans le pays 
cil la religion romaine est dominante ^ que dans 
les pays protestans , parce qu'elle commande 
l'aumône pour des motifs que les hérétiques ont 
cessé de reconnaître. Le dogme du purgatoire ^ 
ce désir de diminuer les peines de ses amis, 
cette espérance de racheter s^s propres peines 
futures j font que le concours de la piété des uns 
avec la paresse des autres, a érigé la mendicité 
en vraie profession. 

De là, il s'en est suivi qu'on a répété cent 
fois que les pays catholiques romains étaient 
plus pauvres que les pays séparés de la commu- 
nion de Rome. On a sur-tout bien souvent donne 
la Suisse pour exemple; mais c'est une erreur. 

11 est &UX que les cantons appelés catholi-* 
ques soient plus mal cultivés que les cantons 
protestans ; mais , comme c'est dans les premiers 
que l'on rencontre les mendians , on croit qu'ils 
sont la preuve de la misère nationale; ik ne sont 
pas autre chose que la conséquence du dogme 
des peines temporelles dans l'autre vie. 
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Que Ton interroge ces mendians , et l'on Terrg 
qu*ils sont , pour le plus grand nmnbre , des 
émigrés des cantons protestans , oU une charité 
minutieuse , calculée pour ses effets y sur les ri- 
chesses et les sacrifices de celui qui l'exerce , 
n'étant pas commandée par la religion, tout le 
]ftionde , généralement parlant , ne se croit pas 
èbligé de Êdre Faumône. Il ny à que le riche 
^i donne ; alors il est naturel que ce soit avec 
discernement , et que ses largesses soient en 
feveur des établissemens pour la vieillesse et pour 
les infirmités , qui ne supposent pas les vices de 
là mendicité. Les pays catholiques , abondent dé 
mendians, parce que les personnes qui ne sont 
pas riches elFes- mêmes donnent auàsi, et que 
les riches comme les pauvres croient aux efifeti 
êés petites aumônes journalières, 

Laf Suisse n'est pas le seul pays en Europe 
iôii l'on apperçoit celte différence, quant à la 
foendicité, entre ks protestans et les catholiques 
romains ; on observe la même chose en AHe- 
fhagne ,011, en général , les pays protestans 
abondent en établissemens de charité. 
' Jusqu^à présent les lois contre les mendians 
ayant été dirigées contre eux , elles ont été infiruc- 
tueuses j il Êiudrait essayer de les diriger contre 
èèux qui font l'aumône , avec des amendes au 
profit des maisons de charité, pour les fous, les 
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orphelins et les vieillards des deux sçxeSy, qui 
sont les seuls établissem^os de ce genre qui der 
'^^^ient e::MSter, 

La mendicité a dû être traitée k Ronie difféf 
remment que nulle part , c'est^-dire ^ avec plu^ 
de douceur ) h cause de h dévotion qui attire les 
fidèles aux tombeaux des apôtres ; cepaid^ 3 
y existe des lois très-sévères qui n ont pas plus 
d effets que dans W autres, fays* 



CHAPITRE XXXVIL 

Établissement de Charité. > 

Oi on pouvait réussir par les moyens que nous 
avons proposés , ou par d'autres voies plus eflBh 
caces à détruire la mendicité, cette masse énorme 
d aumônes qui substantent à peine le pauvre , et 
ne Tempéchent pas de défigurer le tableau (fe la 
nature humaine , suffirait , et aû-delk , pour foiJh 
der des établissemens de charité pour tous lés 
iges et pour tous les ^i^nxs. 

Rome y lé centre de là religion la plus cha« 
tîtable^ offre dfes modèles dans ce genre d'ét»» 
bUssemens \ mais la Hollande fournit ks plus 
beaux exemples. On devrait se procurer les ré- 
glemeiis qui y sont en usage , pour les suivre et 
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les perfectionner. Les 'mais<His de charité ysotH 
des retraites si honorables , qu'il y a presque 
dans toutes des personnes d une médiocre for- 
tune qui s y mettent en pension , et vivent sous 
une même règle avec ceux qui y sont entretenus 
par la munificence réunie des particuliers ou par 
le gouvernement. 



CHAPITRE XXXVIIL 

Littérature. 

Sans contredire la sorte de liberté qui sera » 
Jaissée à la presse , on déclarera par une loi ^ quèk 
,^nt les livres adoptés comme nationaux ^ les- 
quels seront successivement introduits dans les 
^bibliothèques publiques. 
; En attendant que les revenus publics puissent 
.remplir l'objet des bibliothèques ^ elles consiste- 
,ront dans un catalogue, en tête duquel il sera 
énoncé une dcsaprobation humiliante pour tous 
,€eux qui introduiraient dans leurs bibliothèques , 
. des livres qui ne seraient pas contenus dans ce 
catalogue. 

Il sera établi une censure après la mort des 
auteurs ; et il y aura défense de réimprimer les 
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livres que cette censure n'admettra pas dans le 
catalogue national. 

Ce catalogue sera augmenté toutes les années , 
indistinctement de toutes les bonnes productions 
des différentes nations du monde. 

Il sera fait par ordre de matières. 
. On donnera les principes sur lesquels il doit 
être fondé, dans une dissertation à part. 

Les académies, si on en établit, devront être 
d'un accès , Êicile , et d'une correspondance plus 
facile encore. Le bon esprit doit éloigner la mor- 
gue des académiciens , laquelle n'est que le bou- 
clier du demi-savoir. On doit avoir pour principe 
de ne perdre aucune bonne pensée qui peut 
contribuer à diminuer. les misères humaines, et 
ne pas kdssèr croire à des académiciens qu'à eux 
seuls est donné le droit de bien penser. 

Il y aura des bibliothèques publiques par-tout 
oii il plaira aux habitans d'en fonder; mais il sera 
j&it une loi , qui râlera ce genre de fondation , 
dans le fond et dans la forme qu'elle soit due 
au ti*ésor public , ou à la munificence des parti- 
culiers. 

Les bibliothèques , les catalogues , la censure 
sur les auteurs et les académies, seront soumis 
i l'inspection du collège des sages. 
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CHAPITRE XXXIX. 

Sciences. 

L/'accês aux sciences sera prohibé indirecte- 
ment k tous ceux qui ne seront pas riches^ paf 
ta loi sur l'admission aux collées. 

L'administration publique formera dans le lied 
cil seront les professeurs des sciences les cabi*« 
nets relatife. 

H sera libre à toutes les municipalités de joindre 
des cabinets de sciences aux bibliothèques. 

Le collège des sages exercera la même contre*^ 
inspection sur les cabinets de science que sui^ les 
bibliothèques publiques. 



•è 
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CHAPITRE XL. 

i . . 

La Presse. 

JLiA question sur la liberté de la presse na été 
si long-temps discutée^ que parce qu'on a n^ligë 
de la bien définir. 

''- £n la définissant , on aurait déoouyelrt quelle 
n'a jamais existé et n'existe nulle part : d'atlleuri 
il y a tant de cas et de circonstances qui f(xit sus^ 
pendre la Êicilité qu'on lui a tpielquefois accord 
dée, qu'il n'y a pas de b<Mine îd\ à voulbk* en 
soutenir la liberté absolue. 
- Une contre-révolution est une des prinôpak^T 
circonstances qui la font rentrer dans certaine^ 
bornes , sans que ce soit un acte de despotisme. 

U sera donc &it une loi qui contiendra les ré^ 
glemens auxquels elle sera soumise. 

Nul ne poura îàwe imprimer sans mettre soti 
nom au bas de l'ouyrage^ ou se faire conns^tre 
au collège des ss^es, par ks voies qui seront 
indiquées. 

Tout ouvrage anonyme sera sous la re^xH^sar^ 
bilHé de llmprimeur. 

Un ouvrage anonyme qui s'âoignera des règles 
qui seront prescrites , sera confisqué et brûlé , et 
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si Fauteur est connu , il sera puni selon la lettre de 
la loi qui sera faite à cet effet. 
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CHAPITRE XLL 

Papiers Publics. 

Xi A. théorie des papiers, pi^b lies n'est pas une 
. simple aflfaire d opinion comme la liberté de la 
pressç y c est le grand ressort de la politique pour 
créer un esprit national 

Les ; gouvernem^s de l'Europe qui se swt 
opposés à la révolution de France, n'en con- 
viennent pas ; aussi voit-on qu'ils se sont bornés à 
, la prohibition des papiers français. 

Ils ont dédaigné de se servir d'un moyen qui 
a été employé par des révolutionnaires; ils se sont 
trompés. Les papiers publics , dans la cath^o- 
rie des opinions, sont ce qu'est le canon dans une 
bataille, dont se sert paiement celui qui fait la 
guerre juste et celui qui fait la guerre injustement. 
' Les fautes contre la révolution auraient dû 
€tngendrer un meilleur esprit. On devrait être 
convaincu de cette vérité, que l'esprit d'oppori- 
tion peut s'introduire dans tout gouvernement 
quelconque , en le modifiant sur ses principes; 
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idors on établirait par-tout deux papiers publics^ 
feits par deux personnes affidées, dont le but se-« 
T^ de créer un esprit national. 

L'up et l'autre de ces papiers devrait . approu- 
ver le fond et la forme du gouvernement, et s en- 
lever contre les innovations qui auraient pour effet 
le renversement et non la perfection. 

Un de ces deux papiers jouerait le rôle de l'op- 
position 9 €t l'autre dâendrait les chinions du gou- 
vernement. 

Us consentiraient çnsernble\ lorsqu'on le juge-^ 
rait à propos. Ces papiers devraient êtrepoli tiques 
et économiques , sous l'inspection immédiate du 
préfet général ; mais cependant toujours soumis 
à la contre -inspection du collée des sages, le 
préfet doit présenter le plan d'exéciition dans un 
travail à part. * 

Les auteurs de ces papiers doivent avoir des 
appointemens fixes, et pour éncburàgement , tant 
de profit sur la recette, si elle excède la dépense. 

Il sera mis unte imposition très- forte sur les 
papiers publiés éfrangèrs ; c*est un plus sûr moyen 
d'en empêcher l'introduction que la prohibition. 
Cependant on doit combiner cette taxe avec le 
prix des gazettes de l'état , qui devront aussi être 
isatisÊiisantés pour les nouvelles de l'étranger. 

Parmi les p6{Heris publics du gouvernement j 
on doit compter aussi les instructicMos périodiques 



qui seront envoyées par le préfet aux curés ^ jxMtf 
être lues en chaire, sans glose ou mterprétationî 
Chacun sera Whte de feire des joumahx et dei 
gazettes, sauf k soumission âux Uàs qui leur se* 
Tont relatives, . 
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< 
XjB collée cjles sages, comme conservateur des 
^iKBurs, fera le catalogue des pièces imprimas 
qui pourront être jouées sur les tb^tres. 
\ Il ne pourra étne joué aucune pièce nouvelli; 
sans l'approbation préalable du collée des sages. 

Le prix d'entrée aux théâtres sera fixé de 
teUe manière^ que les profits soient suffisap^ 
pour correspondre au suf^ment (^i sera ailt 
noeUem^ent décrété pour les dépenses des col' 
léges , tels que nous moios proposé de les fonder* 

Les théâtres seront MUmis à l'inspection du 
flDuvoir exécutif et à la contreniospectiioa du col* 
lÊJge des sagesw 

Us seront fermés W jours d^ fête et de dimaiiv 
çbe ^ ain/H qu'en An^iterre et dans les Etats- 
i^oÂs de r Aoiétiquai ; 
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CHAPITRE XLIIL 

Bases fondamentùlès (Pun GôWerm^ 
rtêtnent représentatif appliqué 4 
un Peuple nombreux. 

LiE problème a résoudre par la c<mfection d'un 

tel aae consdUationBel , consiste à rapprocher I4 

pureté des principes d un gouyernement repré^ 

^ntatif 9 des données que Texpériénce nous a 

fournies dans le^ dix dernières années , sur F^sprît 

des peufdes. 

> 
Principes Généraux. 

Une constitution doit donner l'espoir qu elle 
durera long « temps } pour çda îl .^^ut qu'elle 
puisse être corrigée sans bouleverser l'état. Il 
&ytt que le peypl» ^ en s'ôppiii*<^vam di^iéÊiuts 
^qm le tm^ âtppc^rtem à soA lsip|^datktfi ^ ^M 
fNMSse pâs être ^Si^jë^ s'il est ^agë^ f^ le don- 
ner de se trouver sans gouveiHerti^t ; et «^ 
puisse pas ^ s'il est pervers y convertir la nécessi^ 
de mieux informer 4eB remèdes lux besokiSy 
en occask>n d'iaikod«jûri k iTQubk :^ 
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Pour obtenir la longue durée d'une C0D5tItu<« 
tion y il faut prévoir ^ autant qu'il est possible , 
les cas qtd pourraient abréger son existence. 

Pour recueillir le vœu du peuple , il faut éviter 
toute manière qui pourrait favoriser le tumulte^ 
ou qui livrerait letat à Tinfluence des perturba* 
teurs de la tranquiÙité publique. 

Il ne Êiut pas Supposer au peuple plus debonnes 
qualités qu'il n'a ^ et connaître ses vices dominans. 

n faut que le peuple soit véritablement et 
fonctièrement représenté. Une représentation illu- 
soire ôte à ce gouvernement sa base principale. 

La propriété doit être la base de la représen* 
tation^ hors les cas de faveur indiqués dans la 
constitution ; alors le représentant ne doit avbii^ 
que voix consultative dans les matières de finances. 

Le gouvernement représentatif, appliqué à un 
peuple nombreux , doit être mixte. 

Principes Particuliers. 

Le gouvernement représentatif mixte doit éurft 
composé indispensablement de deux élémens. 
. Ces élémens sont la démocratie et la monar- 
chie;, ils peuvent être modifiés en plusieurs ma* 
nières. 

De ces deux élémens, il faut former deu:(i 
puissances , la législative et rexéciitlYe.'i 
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Ces deux puissances doivent se balancer. 

La puissance législative doit se diviser en deux 
corps pour établir une opposition constitutive. 

Chacun de ces corps doit avoir Imitiative 
pour les lois, et le veto Tun sur l'autre. * 

La puissance executive doit être cônctenti*ée ; 
die doit représenter la monarchie par sbàHimité 
€t son activité. n ' » •- 

Elle doit être inviolable et e^enipte de toute 
responsabilité. ' . . -^ ' 

Elle doit être héréditaire. :.; * - 

Elle doit avoir le veto sur les deux bclrpi 
législatif. ^ 

Il n'est pas nécessaire que son veto Isoit ab- 
solu, il peut être modifié, et n'avoir d efficacité 
que pour un temps déterminé. 

Le souverain doit êtrecomposé^dè trois corps; 
le pouvoir législatif divisé en deux chambres ; 
le pouvoir exécutif , et un tribunal de censuré 
d'état. 

Du Poui^oir Législatif. 

Il doit être composé d'un nombre de repr^ 
sentans proportionné à la population. 

Chaque division de l'état doit avoir son nom- 
bre respectif. 

Une des deux chambres doit avoir le double 
de représentans de Tautre , ç'est*iKlire que.cha- 
a. 19 
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que diviaion de 1 empire nommera deux repré- 
^Ol9ns pour une chambre, et un pour lautre. 

Pour pouvoir être élu à la chambre la plus 
PQ^hreMse , il faudra payer telle contribution 
; directje, être âgé depS.ws, niarié ou veu£ 

jPpu): pouvoir êti^ élu à la chambre la moins 
. nQipbreuse^, il Êiudra avoir été niembre de Tau- 
tre chambre.* 

. l^s fonctions de l^islateur ne dureiront que 
pendant un nombre d'années déterminé. Si c'est 
trois ans , chaque animée on renouvdlera le tiers 
d^ ^ipembres ;, il -sera remplacé par dés sujets des 
mêmes divisions de l'état. 

TSul membre ne pourra être nommé à \m em- 
plpi. q\û aura été créé pendant qu'il est: en exer- 
cice , que deux ans après qu'il aura cessé ses 

fonctions. 

L'élection des représentans sera faite par cha- 
que chambre respective^ en mettant dans uq^ 
urne les sujets qui auront l'idonéité requise. 

Après que le sort aura prononcé , .on ira au 
scrutin secret. Si l'élu ne réunit pas les deux tiers 
deâSMffîiages, on proœda:a à un second tirage. 

Après l'élection dans une chambre , l'élu 
4e^a obtenir la laiême majorité <}aiis l'autre 
chambre. 

Nul ne pourra être réélu à la même chancre 
qu'après un ûuervaUe de deux ^ ans; mais vn 
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député sortant d'une chambre pourra être élu 
immédiatement à l'autre chambre. 

Après six ans d'exercice enti^ uae chambre 
€t l'autre , on ne poerra rentrer dans Tume 
«qu'après trois ans d'interstice. 

Lorsqu'une chambre aura mis le 17^0 sur 
>uie loi 9 cette loi ne pourra plus être proposée 
«qu'à une autre session. 

Chaque diambre fera sa police intérieure et 
Bommera ses officiers^ int^ransou4épendans^ 
depuis le président jusqu'au portier. . 

hsL eomnuioication entre une chambre et Yavh 
Ire se fera par lune députation d'un ou plusieurs 
membres , quî prendoont piace à côté du pré- 
sident y et se retir^enont aussitôt après sa r^)on$e> 
qui ne sera que de jforme. 

Les votes dans les diambres seroi^t recueillis 
à haute voix ; et , en cas d'égalité , le président 
fera pencher la balance. 

Lorsque le président sera absent y le plus an- 
cien jd'ége présidera. 

Il n'y aura qu'une session par an. 

Le président dans chaque chambre seiTa nommé 
pour toute la session. 

il sera nommé au sort dans dasàCpie cbaflîbre; 
U seca passé par le scmtin secret ; et s'il n'a fias 
la majorité d'un au-dessus de la moitié^ csipro' 
cèdeca à un auti:e tirage. 
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Ayant la séparation , chaque chambre nommera 
son président et son tiers de remplacanent pour 
la session suivante. 

' Chaque loi devra être lue trois fois <Jans cha- 
que chambre y à huit jours de distance dWe lec- 
ture à l'autre. 

Avant qu'une loi soit envoyée à l'autre chan>- 
bre, elle sera communiquée au collège dessages, 
afin qu'il examine si la loi existe déjà^ si elle est 
mutile y ou si elle est contenue dans, quelque 
autre loi. 

Si , après le renvoi du collège des sages et l'exa- 
men de ses réponses, la chambre reste dans h 
même opinion , la loi sera alors envoyée à l'autre 
chambre, en y joignant les répcmses et les obser- 
vations du collège des sages. 

Le corps législatif s'assemblera tous les ans à 
une époque fixe. 

Il s'assemblera en outre à telle époque qu'il se 
sera prescrit ; mais ce décret sera soumis à toutes 
les formalités constitutionnelles qui accompagnent 
tout autre décret. 

Le pouvoir exécutif pourra le convoquer dans 
des cas extraordinaires. 

Dans les sessions ordinaires, il se séparera 
aussitôt que les affaires seront terminées; et, 
si les cliàmbres ne convenaient pas entre elles 
sur ce point, le pouvoir exécutif prononcera. 
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' Dans tous les cas , une session ne durera jamais 
plus de trois mois , à moins qu'il y ait urgence 
d'affaires ; mais alors les deux chambres seront 
obligées de demander au pouvoir exécutif une. 
convocation extraordinaire en spécifiant les af- 
faires que l'on doit traiter. Cette convocation 
tombera sur les membres alors assembles. 

Quant aux sessions extraordinaires , il se sépa- 
rera aussitôt que Tafiàire pour laquelle il aura 
été convoqué sera décidée. 

Lorsque le corps législatif s'ajournera , ou lors- 
qu'il sera convoqué par le pouvoir exécutif extraor- 
dinairement, la convocation tombera sur les mem- 
bres qui doivent composer la session ordinaire 
suivante. 

Le pouvoir législatif n'aura aucune place dans 
les fonctions et cérémonies publiques. 

Nul ne pourra être poursuivi pour ses opinions 
manifestées dans sa chambre respective. 

Tout membre sera exempt de toute poursuite 
de justice civile pendant la session et le voyage 
de déplacement. 

Chaque chambré aura ses secrétaires pris hors 
de son sein. 

Les secrétaires ne pourront parler que lors- 
qu'ils seront interrogés ; leur rôle doit être entiè- 
rement passif. 

Leurs fonctions consisteront à enregistrer les 
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dieliberations , à les meure en ordre ^ et à les 
passer à larchmsie. 

L'archiviste du corps législatif sera nomm^ 
par la chambre la plus nombreuse parmi lés an« 
dens membres du souverain. Il devra obtenir le 
suffrage des deux tiers de^ votans , et Tapproba- 
lion par l'autre chambre à une semblable majorité. 

Ld nomination au corps législatif ne fera per- 
dre aucun poste politique ^ judiciaire y milit^e ^ 
administratif ou municipal. 

Poui^oir exécutif. 

Vl nimporte quel nom prendra le pouvoir 
exécutif, il doit être relatif aux préjugés na- 
tionaux. ^ 

Il sera exercé par un seul. Il sera héréditaire, 
même en ligne collatérale , lorsque le pouvoir 
exécutif régnant n'aura pas nommé son succès- 
^leur par adoption en cas de non-postérité. 

Le pouvoir exécutif sera assisté par deux su- 
prêmes conseillers-d'état nommés par le corpîs 
législatif avec les formalités de Furn^ et du sci*u- 
tin , pratiquées pour nommer les reprèentans. . 

Lorsque Féki aura obtenu la majorité des suf- 
fre^es dans la chambre la plus nombreuse, il 
devra obtenir l'approbation de l'autre cliambre 
à une semblable majorité. 
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Le pouvoir exécutii' pourra refuser jusqu'à 
deux fois le même sujet. 

Pour être nommé supçéme conseiller-kî^at • 
il faudra avoir été président dé Tune des â&àt. 
chambres. 

Les fonctions de ces suprêmes conseillers du- 
reront dix ans. 

Tous les cinq ans on en nommera un. 

Après les premiers cinq ans , un des deux 
premiers nommés sortira par voie du sort* ''- 

Ils délibéreront avec le pouvoir exécutif; mais 
leur vote ne sera pas coactif pour lui. * 

En cas de ininorité du pouvoir exécutif, le 
plus ancien des conseillers suprême sera régent- 
La minorité du pouvoir exécutif finira à dix- 
sept ans. 

La nomination au poste de suprême conséîl- 
ler-d'état fait perdre tous les postes. 

Le pouvoir exécutif se donnera autant de côîi- 
seillersKi état ordinaires qu'il le jugera convénartife. 

Les mismbres du collée des sages seront t^m 
êonseillers-d'état consultatifs. 
• Le pouvoir exécutif sera inviolable. 

11 ne sera soumis à aucune responsabilité. 

La responsabilité du tiouvoir exécutif reposera 
sur les ministres et secrélaîres-<f état. 

Le pouvoir exécutif est chef suprême dé Far- 
mée et de toutes les autorités civiles et judiciaires' 
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Q nomme à tous les emplois y excepté à ceux 
réservés au corps l^islatif, aux emplois muni- 
dpaux y de juges de paix et de délégués du col- 
lée des sages. 

Il publie les lois qui ont reçu sa sanction. 

Il envoie et reçoit les ambassadeurs et les con- 
suis ; il traite toutes les aflaires de politique et de 
Commerce , sauf ratification par le corps législatif. 

Il propose par écrit au corps législatif toutes 
les lois qu il croit bonnes et nécessaires. 

U a un veto absolu ou modifié sur les deux 
chambres* 

11 rend ses comptes par écrit à la chambre 
plus nombreuse , qui les envoie à l'autre cham- 
bre pour être revus. 

U exerce le droit de faire grâce dans les cas 
graciables. 

U fait Fouverture de toutes les sessions dit 
corps législatif, avec toute la pompe dont il est 
environné. 

Censure d^Etat^ ou Collège des Sages. 

Ce collège sera conservateur de la constitiH 
lion des lois et des mœurs. 

Nul ne pourra être de ce collège avant Fége de 
quarante ans , et sans avoir été membre du corps 
législatif. 

L'élection se fera par le corps législatif avec 



RÉORGANISATION. 297 

les mêmes formalités que Télection des suprêmes 
conseillers-d'étal y et le même droit de la part, 
du pouvoir exécutif. 

Il sera composé de sept membres. 

Chaque année il en sortira un qui sera remplacé. 

Le plus ancien pourrait avoir le titre de pro-. 
cureur-gétiéral de la législature ; les six autres 
seraient appelés avocats-généraux. 

Dans des cas extraordinaires, mais indiqués^ 
par la constitution , lorsqu'il s agirait de réprimer 
les entreprises du pouvoir exécutif , il assemblera 
le pouvoir législatif selon les formes prescrites. 

Il vérifiera les lois proposées par le corps lé- 
^slatif. 

Dan<s le casobil déclarera une loi être séditieuse , 
la chambre qui l'aura proposée, sera obligée de la' 
retirer séance tenante. Si elle s'y refusait, le pou- 
voir exécutif aura droit de dissoudre la session, 
sur-le-champ, s'il le juge à propos. 

U devra toujours donner sa réponse dans la 
dixaine, à moins que la chambre qui propose 
ne la demande plus tôt à cause d'une ui^ence. 

Si, après dix jours, il ne donne pas de réponse, 
le silence est iln signe d'approbation. 

Dans les cérémonies publiques , il aura place 
après les deux suprêmes conseillers. 

Le membre qui sortira chaque année pourra 
être remis dans l'urne de nomination. S'il est 
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rëëlu , il cède la présidence du coU^e comme 

procureur -général , et prçnd la dernière place. 

selon Tordre annuel. 

On peut lire dans le chapitre sixième de la 

cinquième section , les autres fonctions qui lui 

sont attribuées. 

Pour remplir toutes ses fonctions , il aura des 

délégués dans chaqoe division de Fétat, qui se^ 

ront amovibles à sa volonté. 

U prendra ses délqgués dans tout^ les classes. 

Révision de la Constitution. 

Pour réformer une loi constitutionnelle ou en 
faire une nouvelle, il sera nécessaire, qu'ajMrès 
toutes les foi malités pour les simples lois , elle 
obtienne l'unanimité dans les deux chambres. 

La loi devra être proposée dans Tune de« 
chambres j cette propositioii devra passer à h 
pluralité des votes) dans chaque chambre , et la dis- 
cussion sera remise à la seconde session suivante. 

Dit droit de Pétition . 

Chacun aura droit de feire des pétitions ail 
|)OUVoir législatif 

Une pétition devra toujours être individuelle; 

sans cette condition , elle sera repoussée , et les 
souscripteurs punis comme perturbateurs du re- 
pos public. 
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Seront réputées individuelles les pétitions des 
coq>s des arts et métiers ; mais ces jcorpora-^ 
tions ne pourront s assembler que dans leur pro- 
pre lieu, et avec lautorisation du magistrat muni- 
cipal , lequel enverra un pre'posé qui sera entiè- 
rement paslsif , ne pourra que requérir le président 
de faire cesser le tumulte , s'il y avait lieu , et 
empêcher qu'on ne s'occupe d'autres objets que 
de celui de l'art. 

Le corps législatif aura déè jours fixe3 pour en- 
tendre les pétitions, * 

De V aptitude pour entrer dans Viirné 
de la Représentation nationale. 

Pour base fondamentale, telle quotité d'im- 
position directe jointe. 

A tant dannées d'exercice en qualité de ju^^ 
ou de commissaire du gouvernement près les cours 
de justice, ou de délégué du collège des sages, ou 
de juge de paix, ou de professeur dans une uai- 
Tersité, et dans les collèges, où d'offîcier supérieur 
de l'armée, ou de premier officier municipal, ou 
^ trésorier de la municipalité. 

Le pouvoir exécutif fournira aunuellem^ent , au 
pouvoir l^latif , ia, liste des citoyens qui ont ac- 
q|uis ces différens genres d'idanéité. 
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JDes genres de mérite et de seruices 
qui sei^ont des titres pour entrer 
dans Vurne de la Représentation 
nationale. 

Seront aptes pour la représentation nationale ^ 

Les instituteurs particuliers qui auront un élève 
devenu membre du souverain; 

Un manufacturier qui aura telle quantité d'ou- 
vriers dans une manufecture qu'il aura introduite ^ 
et qui se soutiendra depuis tant d'années; 

Un négociant qui , par s^s spéculations , aura 
occasionné la baisse des denrées de première né- 
cessité, ou qui , en temps de disette , aura procuré 
l'abondance; 

Tout homme qui aura rendu un service pu- 
blic y qui aura procuré une amélioration générale 
dans la prospérité de la nation ; 

L'agriculteur dans telle circonstance qui sera 
déterminée ; 

Les avocats, les médecins , les chirurgiens dam 
les cas qui seront indiqués; 

Le pouvoir exécutif fera connaître au pouvoir 
législatif les personnes et leur mérite ; 

Le pouvoir législatif prononcera ou refusera 
l'admission à la pluralité des votes, après avoir 
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pris Tayis du collée des sages sur les autres quali- 
tés du candidat ; 

Dans le cas ou la personne y admise par ses^ta- 
lens ou par ses services, ne paierait pas la quo^ 
titë d'imposition requise pour base fondamentale 
de la représentation nationale, elle naura que 
Toix consultative dans les affîiires de finances, si 
elle est appelée à être représentant. 

De V aptitude aita: emplois qui ne font 
pas partie du Goui^ernement. 

ÏPour les emplois de finances , une bonne ré- 
putation et une caution relative au maniement des 
sommes; 

Pour les emplois des douanes , la bonne <^i- 
nîon du gouvernement ; 

Pour les commissaires du gouvernement près 
les cours de justice , avoir exercé une judicature^ 
soit dans les cours, soit comme juge de paix, soit 
tômme avocat des pauvres ; 

Pour les judicatures, avoir été tant de temps 
avocat; 

Pour les emplois politiques, la bonne opinion 
du gouvernement; 

Pour les emplois militaires , le service ; 

Pour les emplois dépendans du corps l^islatif , 
la bonne opinion; 
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. Pour h collège cies sagçs 9 avpir éié membre 
du souverain. 

I Pour l^sdâegués du colléçç des s«ges , Ja bc»me 
.opinion du ooUége ; 

Pour les officiers municipwsf:^ fàie^oûU d^ 
coQtributionf 

Pour le premier municipal et le trésorier > la 
même contribution que pqjur h represeotatira 
nationale ; 

^ Pour le juge de paix^ avoir étudie en droit , être 
gradué ; avoir la confiance dju peopl^. 

JDe la Nomination aupc Emploi^. 

» ■ 

Qiaque autorité pomspe 1^ wi^is de sa dé- 
pendance. 

u. JLes emplois 4e }udi!Qatur^;Sp.ot^KV]P|més parle 
pouvoir législatif^ sur la:pré5^tfifioiidu pouvoir 
exécutif 9 qiii prpsen4^ tr<)Js sujets pour i^. 

Les ensuis p0litiquf?S9.admimstra|i£&^ diplo- 
pmtiques^ d^ finance avec caution^ de perçeptioD 
d'impôts yles consulats, lesQO^i^i^^aÂr^ dg^^ver- 
nement auprès des cours d^ ji^tiP? # ^nt de la 
nomination du pouvoir exécutif. 
. Les.olficier.s^iunicîjpaux^;le$it^8dep^ 
nommés par les habitans de qhaque lieu. 

Le qorps Jégisl^tif jnomme îe coH^ des sages , 
«elpp le BOit^^ gpi a M df^feertuinà 

Le collège des sages nomqn^ fis^ dâ%ués. 



RÉORGANISATION. 5o5 

honoraires des Employés. 

Les honoraireç des employés doiVeut être pro- 
portionnés à la cherté des denrées^ çt aux dé- 
.penses attachées à k) charge. 

Il sera accorda ^nt par jour aux mea\bres 
du corps législatif^ et tant j>9r mille' pour l^qr 
déplacement. 
. Les honoraires seront pajés ^on h râleur de 
telle denrée, à tel jour , à tel marché déterminé. 

Des Votes dans les Assemblées poli- 
tiques judiciaires ou municipales. 

Toutes les élections se feront par le sort en 
mettlEUit dans l'unie toutes les personnes (Jui ont 
ïàptl^tude. , 

Quand le sort a prononcé, on va jaux voix 
par scrutin secret ; et, pour que 1 eiectioa soit finie , 
il Êiut que oelui ique le sort a déâgîiëVéunisse les 
deux tiers des votans. 

11 ne sera jamais perniis , dans âne élection , 
de séparer lé sciiitin de f opération de Furné Ifuqe 
et l'autre, pur êtrieralides, devront êtfetfaites dans 
la même séance. 

• Lorsqu'un cotps sera àssetrfrf^ jiour une élec- 
ii0a f il «erir piroJâ>e k tout metribre de cônimuni- 
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quer av€c les dehors , avant d'avoir donne son 
su£B:age dans le scrutin. 

Dans les affaires judiciaires , politiques et ci- 
viles y on votera à haute voix. La majorité d'un 
vote suffit pour décider laffiiire. 

En matière criminelle, le juri votera selon la 
forme pratiquée en Angleterre et dans les États- 
Unis de F Amérique. 

Costume des Autorités en fonction. 

On donnera aux employés les moyens d'en im- 
poser par la dignité et la noblesse des costumes. 

On consultera les préjugés populaires pour le 
choix. 

On évitera de tomber dans Terreur des nova- 
leurs , qui croient le peuple plus disposé au res- 
pect pour les signes de nouvelle invention , que 
pour ceux qui lui inspirent de la retenue depuis 

l'enfance. ' 

' ^' • , ■ ■ 

\\ Cérémonies publiques^ 

Seront réputées cérémonies publiques : 
Les ouvertures des cessions du corps législa- 
tif faîtes par le pouvoir exécutif; 
La réception des ambassadeurs ; 
Les ouvertures des collas et des università; 
Les ifêtes relaûves à l'agriculture dans les dif- 
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farentes saisons, soit pour implorer les faveurs 
de la providence à l'époque des semailles , soit 
pour la remercier de ses largesses à T^poquede^ 
récoltes. 

Le premier poste est pour le pouvoir exécutif; 

Le second pour le collée des sages. 

Le chef des corps prend la place honorifique; 
les autres membres se placent selon l'ancienneté. 

Dans les fêtes oii la police intervient pour don- 
ner les places , il doit y avoir un atidroit distin* 
g^é pour la vieillesse. 

Lois Fondamentales. 

Une tolérance parÊûte en matière de reli^on^ 
Le système nuinicipal. 
Aucune exemption en matière d'impôt 
L'impôt direct survie produit net. 
La procédure criminelle par juri. 
Suppression de la féodalité avec rembourse-^ 
ment des droits féodaux. 
Inviolabilité du domicile. 

J?u moment oà la Constitution est 

mise en activité. 

Toutes les autorités sont nommées par le gou- 

3. 30 
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vernement qui a proposé la constiti tion ; maie 
celles qui doivent être de la nomination du peu*» 
pie y comme les municipalités et les juges de paîx^ 
seront renouvelées trois mois après , .sdon la 
fyrjm prescrite par b loi. 



FIN. 
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contre l'Angleterre. — La Porte. — L'Autriche. 

— Manœuvres dés Anglais pour feire recom- 
mencer la guerre. —Le directoire. — Campo- 
Formio. — ta Dalmatie.' — Les Pays-Bas. 
-i L'Italie nouvellement dévastée. — Suite fâ- 
cheuse dans le royaume de Naples. — Bona- 
parte. — La coalition du Nord ne pouvait pas 
durer. — A quoi devrait mener l'inconsistance 
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